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INTRODUCTION

En application des articles 9m), 18 et 19 du règlement n°1260/1999 du 21 juin 1999 portant dispositions générales sur les Fonds structurels, un complément de programmation a été rédigé en appui du Programme opérationnel URBAN Sambreville.

Etant donné que le Programme opérationnel comporte déjà une présentation détaillée des mesures envisagées sur la période de programmation future, le présent complément de programmation a repris cette présentation, en la complétant avec les éléments suivants :

· l'identification de l'administration fonctionnellement compétente par mesure, qui sera chargée du suivi des diverses mesures et de la fourniture d'informations quant à l'état d'avancement physique et financier du programme;

· les critères utilisés pour la sélection des projets
;

· les indicateurs de suivi des mesures (réalisation, résultat, impact);

· la répartition budgétaire par mesure et par année, dans le respect des tableaux figurant déjà dans le Programme opérationnel, et de l'échéancier tel que fixé par le sommet de Berlin;

· l'identification de l'impact potentiel de la mesure sur l'environnement.

Outre les précisions apportées dans la présentation des mesures, le complément de programmation comprend également un certain nombre de points spécifiques développés davantage que dans le Programme opérationnel.  Il s'agit, en particulier, : 

· des dispositions prises quant à l'échange informatisé de données afin d'améliorer le processus général de gestion des dossiers cofinancés par les Fonds structurels, sur base d'une mise à jour par les administrations fonctionnelles de l'état d'avancement physique et financier des projets et d'une consultation en ligne de celui-ci;

· des modalités de mise en œuvre des actions de communication, tant en ce qui concerne l'information des opérateurs potentiels sur les possibilités de financement offertes par les Fonds structurels que la publicité sur les projets cofinancés;

· de l'explicitation du rôle de l’autorité de paiement, en parallèle à celui joué par l'autorité de gestion;

· d’une table de correspondance entre les mesures qui seront mises en œuvre dans le Programme opérationnel et la liste de mesures prévues dans le Vade mecum de la Commission.

Le présent document tient compte des remarques formulées dans le cadre de l’évaluation ex ante.

Chapitre 1  : ELEMENTS SPECIFIQUES DU COMPLEMENT DE PROGRAMMATION
1.
ECHANGE INFORMATISE DE DONNEES

Outre les modalités décrites supra, le suivi des projets cofinancés sera facilité par l’utilisation étendue de l’outil informatique. L'application repose sur le travail déjà effectué dans le cadre du DOCUP Objectif n°1 Hainaut 1994-1999.

Pour ce faire, il sera fait usage d’une base de données permettant une consultation en ligne de la situation d’avancement physique et financier des projets par les différents partenaires (sur base de l’Intranet du Ministère de la Région wallonne).  L'accès à cette base de données pourra se faire via Internet.

Il sera ainsi possible aux services de la Commission, aux opérateurs de terrain, aux autorités fonctionnellement responsables d'être informés rapidement de l'état d'avancement du PIC URBAN II.

En outre, la mise à jour de cette base de données s’effectuera par transmission électronique des données par les administrations fonctionnellement compétentes, ce qui permettra d’aboutir à un système informatique :

- intégrant les différents acteurs concernés ;

- évitant les encodages inutiles ;

- accélérant les processus de transmission d’informations ;

- garantissant la fiabilité et la sécurité et la transparence des données d'état d'avancement physique et financier ;

- gérant les différentes phases de traitement des dossiers ;

- automatisant certaines phases de l’activité (rapports, …) ;

- garantissant la fourniture à la Commission européenne des informations nécessaires et ce, dans les formats prédéfinis (états d’avancement, indicateurs de suivi, …) ;

- permettant une mise à jour régulière des informations de suivi ;

- favorisant la transparence des dossiers et leur utilisation par les évaluateurs.

L'architecture du système informatique est élaborée en sorte de permettre aux utilisateurs :

- la consultation des informations au départ d'une arborescence appliquée au 
PIC (par axe, sous-programme, mesure, action), en ce qui concerne l'état d'avancement physique et financier (montants décidés, engagements, dépenses) ;

- pour chaque projet, possibilité de consulter toutes les données détaillées (code, nom, localisation, description, opérateur, fonds, état financier, état physique, indicateurs, …) ;

- la recherche d'informations : 

a) consultation de l'arborescence pour une date de version de consolidation (états 
antérieurs) ;

b) recherche de dossiers correspondant à un ensemble de critères (combinaison possible de type booléen) ;

c) recherche d'informations résumées relatives aux dossiers et affichées sous forme de listes avec possibilité de consolidation des données financières ;

- l’impression des rapports prédéfinis publiés par la Direction des Programmes européens ;

- l'impression des données (fiches techniques) pour l'ensemble des dossiers sélectionnés en traitement de texte ;

- l'extraction des données chiffrées en tableur pour obtenir des sous-totaux ;

- les demandes informatisées aux administrations fonctionnelles et de coordination  viseront essentiellement les mises à jour du système informatique, notamment les certifications financières et les états d'avancement sur une base trimestrielle ;

- la consolidation des informations à une date précise par la création dans la base de données d'une version de chaque dossier et de tout niveau de l'arborescence.

L’ensemble des données nécessaires au suivi du PIC URBAN II par la Région wallonne pourra être extrait par celle-ci sous forme de fichier plat.

2.
MESURES DE PUBLICITE
L’autorité de paiement veillera au respect du Règlement 1159/2000 visant les actions d’information et de publicité à mener sur les interventions des Fonds structurels (JOCE L.130 du 31 mai 2000).

Outre les actions de promotion menées sur le terrain par les opérateurs (mention du cofinancement par l'Union européenne, pose de panneaux, de plaques commémoratives,…), un plan de communication relatif au PIC URBAN sera financé et qui sera caractérisé par les principaux éléments suivants.

1. Objectifs et publics cibles

Information à destination des bénéficiaires potentiels

Le PIC URBAN II comprend différentes mesures qui s'adressent à un public qui doit être tenu au courant des possibilités de financement offertes par l'Union européenne.

Ces différents bénéficiaires potentiels doivent être informés de la façon la plus large possible des objectifs, de la stratégie et des opportunités offertes par le PIC URBAN.

Information sur les réalisations

Les résultats obtenus sur le terrain grâce à l'intervention des Fonds structurels doivent être visualisés par le grand public.  C'est pourquoi, la publicité la plus large possible devra être assurée pour les actions cofinancées, à destination non seulement des bénéficiaires potentiels tels que mentionnés plus haut, mais aussi du grand public.

2.
Contenu et stratégie des actions de communication et d'information qui en découlent

La campagne de promotion et de publicité du PIC devra tenir compte des éléments suivants :

- 
toucher les différents publics par des actions ciblées : entreprises, opérateurs de formation ou d’enseignement, opérateurs locaux, … ;

- 
prévoir une couverture très large de la population ;

- 
délivrer une information complète, exacte, tout en étant accessible au public visé ;

- 
assurer une information continue sur la durée du programme.

Afin d'atteindre ces objectifs, il sera recommandé le recours à un ensemble de media permettant de toucher le public le plus large possible.  On citera, à titre d'exemples :  brochures, insertions dans la presse régionale et locale, spots et/ou émissions radio TV, sites Internet, …

3. Organismes responsables de la mise en œuvre

Le Collège des Bourgmestre et Echevins de Sambreville sera responsable de la mise en place et du suivi de la promotion du PIC URBAN II Sambreville.  

Un comité d'accompagnement sera installé afin de piloter la promotion du PIC.  Présidé par le Bourgmestre de Sambreville ou son représentant, il associera notamment les représentants des autorités fonctionnellement compétentes et des principaux opérateurs de terrain.

4. Critères utilisés pour l'évaluation des actions menées

Les actions menées dans le cadre de la promotion du PIC URBAN II Sambreville seront évaluées selon les critères suivants :

- le taux de couverture de la population (évalué notamment par le nombre de brochures et documents diffusés et par la participation aux séances d’information);

- l’impact sur la population, évalué sur base d’une enquête et incluant notamment une distinction en matière de publics-cibles.

- la consultation du site internet (via le compteur de visite et une fiche signalétique pour la demande de documents).

5. Budget du plan de communication

Les coûts à charge du budget de communication du programme comprendront les frais de réalisation des brochures et documents papier (conception, réalisation, impression, diffusion), les frais d’insertion presse, les frais de réalisation des panneaux d’identification des chantiers, les frais de réalisation photo/vidéo/télévision, les frais de réservation du nom de domaine internet et les frais d’organisation de séances d’information.

La conception/réalisation et le suivi du site internet sera assuré par le service informatique de la commune de Sambreville (hors budget URBAN).

Le budget prévisionnel s’élève à 35.000 euros (25.000 euros en opérations pures de communication et 10.000 euros pour des coûts de sous-traitance/consultance – conception, réalisation de supports promotionnels) en coût total à charge du volet 2 du budget d’assistance technique. 

3.
AUTORITE DE PAIEMENT

L’autorité de paiement pour le FEDER, sera le Ministre du Budget du Gouvernement wallon.

Le Ministre du Budget du Gouvernement wallon est l’ordonnateur des recettes de l’article 60.02.A.01 du titre IV du Budget des dépenses de la Région wallonne. Cet article est le réceptacle budgétaire des subventions versées par le FEDER.

L’ordonnateur ou son (ses) délégué(s) établit (établissent) et adresse(-nt) à la commission les déclarations de créances accompagnées des états d’avancement et justificatifs requis afin de percevoir les crédits européens.

En application du règlement 438/2001, le Gouvernement wallon a confié cette délégation au Secrétariat général du Ministère de la Région wallonne – Division du Budget en date du 21 juin 2001.

Il convient encore de remarquer que tout paiement d’un concours du FEDER à un bénéficiaire final constitue une dépense à charge de l’article précité et aura , dès lors, fait l’objet des contrôles ad hoc au même titre que toute autre dépense publique.

En effet, en approuvant une dépense, l’ordonnateur atteste également la régularité et la conformité de celle-ci par rapport à la réglementation européenne concernée et le cas échéant, aux conditions spécifiques fixées dans la décision de la Commission approuvant le programme.

4.
SYSTEMES DE SUIVI ET D’EVALUATION

Comité de suivi

Le comité de suivi est présidé par le Ministre qui est chargé de la coordination des Fonds structurels ou par le représentant qu’il désigne.

Le comité de suivi est composé des Ministres du Gouvernement wallon et de la Communauté française ou des représentants qu’ils désignent.

Les autorités wallonnes en charge de l’environnement seront associées au Comité de suivi.

Participent également, avec voix consultative, des représentants des partenaires locaux et socio-économiques désignés par l’autorité de gestion, notamment le représentant de la Commune, du comité de management territorial et le représentant de la cellule d’assistance technique.


Evaluation 
1.
Evaluation ex ante
L’évaluation ex ante est annexée au PIC URBAN II.

2.
Evaluation à mi-parcours
Une évaluation à mi-parcours sera réalisée conformément aux prescrits communautaires. Le DOCUP URBAN II Sambreville fera l’objet d’une évaluation indépendante. L’équipe chargée de l’évaluation sera désignée après appel d’offres général.  Le calendrier de l’évaluation sera conforme au calendrier prévu dans le document méthodologique d la DG REGIO « L’évaluation à mi-parcours des interventions des Fonds structurels » présenté au groupe technique évaluation du 17 novembre 2000.

3.
Evaluation ex post
« 1.
L’évaluation ex post vise, en tenant compte des résultats de l’évaluation déjà disponibles, à rendre compte de l’utilisation des ressources, de l’efficacité et de l’efficience des interventions et de leur impact, et à en tirer des enseignements pour la politique de cohésion économique et sociale.  Elle porte sur les facteurs de réussite ou d’échec de la mise en œuvre, ainsi que sur les réalisations et les résultats, y compris leur durabilité.

2.
L’évaluation ex post  relève de la responsabilité de la Commission, en collaboration avec l’Etat membre et l’autorité de gestion. Elle porte sur les interventions et est réalisée par des évaluateurs indépendants.  Elle est achevée au plus tard trois ans après la fin de la période de programmation. »

5.
Concordance entre les mesures du PIC et le vade-mecum de la Commission







































































Axe 1 : Reconversion économique et développement économique endogène



Mesure 1.1. : Reconversion économique et émergence d’initiative économique
164

153/163


Services communs aux entreprises

Services de conseil aux grandes entreprises

Services de conseil aux grandes entreprises

Mesure 1.2. : Ouverture à la culture technologique et utilisation des TIC au niveau local
163/153

182
Services de conseil aux entreprises

Transfert de techno et d’innovation, mise en place de réseau entre entreprises

Mesure 1.3. :  Aménagement et amélioration des infrastructures en équipement structurant
351
Aménagement et réhabilitation des sites industriels

Axe 2 : Valorisation des ressources humaines et amélioration des qualifications professionnelles



Mesure 2.1. : Amélioration des qualifications professionnelles et développement de la formation qualifiante à de nouveaux 
emplois (pour mémoire)
21

23
Politique de l’emploi

Développement de l’enseignement et de la formation

Mesure 2.2. :Réhabilitation sociale des 
jeunes chômeurs (pour mémoire)
22

21
Intégration sociale

Politique de l’emploi

Mesure 2.3. : Amélioration des qualifications professionnelles pour les travailleurs et demandeurs d’emploi


21

22

23
Politique de l’emploi

Intégration sociale

Développement de l’enseignement et de la formation





Axe 3 : Revitalisation sociale de la ville et des quartiers



Mesure 3.1. : Réintégration sociale des 
publics marginalisés (pour mémoire)

Mesure 3.2. :  Diminution de la délinquance 
et de l’insécurité urbaine (pour mémoire)
22
Intégration sociale

Annexe 1 de la Communication de la Commission aux Etats membres  28.400 – Urban II





Mesure 3.3. : Intégration sociale

22
Intégration sociale

Annexe 1 de la Communication de la Commission aux Etats membres  28.400 – Urban II

Axe 4 : Amélioration du cadre de vie et de l’environnement urbain



Mesure 4.1. : Amélioration du cadre de vie et de l’environnement urbain
352

351
Réhabilitation de zones urbaines

Aménagement et réhabilitation des sites industriels

Axe 5 : Assistance technique et       Gouvernance urbaine



Mesure 5.1 : Assistance technique et gouvernance urbaine
41
Assistance technique et actions innovantes

Mesure 5.2 : Projet de ville
413
Etudes


Chapitre 2  : DESCRIPTION DES AXES ET MESURES DU PROGRAMME


Axe stratégique 1 :
RECONVERSION ECONOMIQUE ET DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE ENDOGENE

Mesure 1.1.
:
Reconversion économique et émergence d’initiative économique

Mesure 1.2.
:
Ouverture à la culture technologique et utilisation des Technologies de l'Information et de la Communication 

Mesure 1.3.
:
Aménagement et amélioration d'infrastructures en équipement structurant

Axe stratégique 2 :
VALORISATION DES RESSOURCES HUMAINES ET AMELIORATION DES QUALIFICATIONS PROFESSIONNELLES

Mesure 2.1.
:
Amélioration des qualifications professionnelles et développement de la formation qualifiante à des emplois nouveaux (pour mémoire)
Mesure 2.2.
:
Réhabilitation sociale des jeunes chômeurs (pour mémoire) 
Mesure 2.3.
:
Amélioration des qualifications professionnelles pour les travailleurs et demandeurs d’emploi

Axe stratégique 3 : 
REVITALISATION SOCIALE DE LA VILLE ET DES QUARTIERS

Mesure 3.1.
:
Réintégration sociale des publics marginalisés (pour mémoire)
Mesure 3.2.
:
Diminution de la délinquance et de l'insécurité urbaine (pour mémoire)
Mesure 3.3.
:
Intégration sociale 

Axe stratégique 4 :
AMELIORATION DU CADRE DE VIE ET DE L'ENVIRONNEMENT URBAIN

Mesure 4.1.
:
Amélioration du cadre de vie et de l’environnement urbain

Axe stratégique 5 :
ASSISTANCE TECHNIQUE ET GOUVERNANCE URBAINE

Mesure 5.1.
:
Assistance technique et gouvernance urbaine

Mesure 5.2.
:
Projet de ville
Axe 1 : Reconversion économique et développement économique endogène

Indication de la pondération financière accordée à chaque mesure et 

du taux de cofinancement européen

Intitulé
Fonds européens concernés
Total
Taux indicatif de cofinancement européen

Axe 1.
Reconversion économique et développement économique endogène

100 %


1.1. 
Reconversion économique et émergence d’initiative économique
FEDER
env. 40 %
50 %

1.2. 
Ouverture à la culture technologique et utilisation des TIC
FEDER
env. 26 %
50 %

1.3. 
Aménagement et amélioration d’infrastructures en équipement structurant
FEDER
env. 34 %
25 %

Principaux résultats et incidences de l'axe

Intitulé
Sources statistiques
Unité
Objectif
Ligne de base 99

· Emplois  créés     effets bruts (*)
Assistance technique
nombre
(**) 205
0

· Etablissements créés (*)
Assistance technique
nombre
(**) 40
0

· Entreprises en extension
Assistance technique
nombre
15
0

· Création de réseaux de sous-traitance
Assistance technique
nombre
3
0

(*)
Core indicators URBAN.


(**)  La zone d'activité économique ne sera opérationnelle qu'en fin de période de programmation, l'optimalisation de l'impact ne sera ressenti que vers 2012.

Principaux indicateurs de suivi

Intitulé
Sources statistiques
Unité
Objectif 2008
Ligne de base 99

· Entreprises, activités prospectées
Bep
nombre
400
0

· entreprises bénéficiaires de services individualisés (*)
Bep
nombre
95
0

· jeunes souhaitant créer leur entreprise
Bep
nombre
30
0

· nombre de projets innovants soutenus
Bep
nombre
15
0

· Surfaces  viabilisées 
Assistance technique
superficie
20 hectares
0

· Aménagement espace entreprise
Bep
nombre
1
0

(*)
Core indicators URBAN.


(**)
La zone d'activité économique ne sera opérationnelle qu'en fin de période de programmation, l'optimalisation de l'impact ne sera ressenti que vers 2012.

Mesure 1.1.
: Reconversion économique et émergence d'initiative économique

1.
Identification de la mesure :

(
Axe 1 :

reconversion économique et développement économique endogène


(
Mesure 1 :
reconversion économique et émergence d'initiative économique

2.
Identification des intervenants :

Opérateur(s) potentiel(s)
:
Le Bureau Economique de la Province en partenariat avec un nombre limité d'opérateurs compétents en matière de développement économique et d'encadrement de PME et/ou de TPE.


Bénéficiaire(s) final(s)
:
Le Bureau Economique de la Province en partenariat avec un nombre limité d'opérateurs compétents en matière de développement économique, d'encadrement et de services aux PME et/ou TPE.


Autorité responsable 
:
Ministre de l'Economie, des PME, de la Recherche et des Technologies nouvelles.


Administrations(s) fonctionnelle(s)  :
Ministère de la Région Wallonne – Direction Générale de l'Economie et de l'Emploi


3.
Contenu de la mesure :


Action 1 : Mise en réseau des entreprises et émergence d'initiative économique
Exposé de la problématique rencontrée :

Les quelques grandes entreprises implantées depuis plusieurs décennies dans la zone ont poursuivi leur restructuration et se sont repositionnées sur les marchés globaux.  Toutefois, elles restent une source importante d'emplois et elles jouent un rôle vital pour l'occupation de la main d'œuvre locale.  Elles sont toutefois confrontées aux contraintes du repositionnement concurrentiel de leur filière sur les marchés mondiaux.  Cela renforce la fragilité du tissu productif de la zone dans l'hypothèse d'une modification de leur localisation géographique.

Ces entreprises conscientes de cette situation souhaitent s'impliquer directement dans le programme Urban comme partenaire à la reconversion économique de l'entité.  

De plus, elles sont soucieuses de garantir une bonne image de marque de la zone sur le plan de son environnement social et urbain qui laisse à désirer.

Ainsi, les 3 plus grosses entreprises de la zone employant plus de 1.000 personnes chacune, situées à Sambre et Jemeppe, ont déjà marqué leur accord pour participer à des actions de mise en réseau et de sous-traitance avec des entreprises de Sambreville.  Quelques entreprises de taille moyenne ont également marqué leur intérêt pour ce type d’action

Description:

Les actions visent essentiellement la création d'emplois fondée sur des activités de reconversion menées directement avec le concours des entreprises importantes de la zone.  Ces actions s'articuleront dans un programme global cohérent autour de deux volets principaux :

a) Un volet sous-traitance dont l'objectif sera de faire émerger et de développer, à partir des activités industrielles de la zone, un réseau local de sous-traitance structuré;

b) Un volet essaimage dont l'objectif sera de lancer concrètement des opérations d'essaimage industriel dont la finalité sera de faire émerger des activités issues d'opportunités non encore exploitées ou insuffisamment exploitées.

Une grille fonctionnelle établissant une typologie des actions envisagées a été établie. Cette grille servira de base à la réalisation d'un programme cohérent d'actions concrètes qui pourront être menées au titre de cette mesure. Ce programme sera établi et réalisé avec la contribution directe des partenaires et opérateurs concernés, dont les principales entreprises de la zone font bien évidemment partie. 

Pour atteindre les objectifs liés à cette mesure, la priorité devra être donnée à la démarche d'encadrement et d'accompagnement de projets. Par ailleurs, la démarche et la méthodologie du "clustering" sous-tendront les différentes actions qui seront envisagées afin de privilégier l'émergence et la consolidation de partenariats industriels ainsi que l'émergence d'initiatives nouvelles. 


Aperçu des actions envisagées


· Réalisation d'un état des lieux approfondi visant à mettre en évidence :

· les besoins des entreprises de la zone en terme de sous-traitance;

· les carences du tissu productif local en terme de réponses à ces besoins.


· Actions de mise en relation des principales entreprises de la région : organisation d'ateliers sur le thématique de la sous-traitance dans le but de rechercher en commun des solutions à des problèmes communs. 


· Actions spécifiques de mise en relation de donneurs et preneurs d'ordres : mise en place d'outils et d'actions permettant une visibilité accrue et une meilleure correspondance des besoins et de l'offre locale de sous-traitance.

Volet

sous-traitance
· Actions spécifiques visant à faire émerger des initiatives économiques nouvelles susceptibles de compenser les carences du tissu productif local en terme d'offre de sous-traitance :

· information et sensibilisation des entreprises concernées;

· prospection et détection d'entreprises susceptibles de se développer sur cet axe.


· Actions spécifiques d'encadrement et d'accompagnement de ces entreprises, éventuellement en co-traitance avec des consultants externes :

· réflexion stratégique sur le développement de l'entreprise; 

· réflexion stratégique visant à réduire le risque lié à la dépendance de PME à un portefeuille trop restreint de clients;

· réalisation d'études de faisabilité de projets sous la forme de plan d'affaires;

· conseils en matière de gestion commerciale et de politique industrielle;

· recherche de partenaires (financiers, commerciaux, …).


· Réalisation d'une analyse approfondie :

· visant à mettre en évidence le potentiel que représente le tissu productif local en terme d'opportunités non encore exploitées ou insuffisamment exploitées;

· visant à mettre en évidence le potentiel de compétences au sein des principales entreprises de la zone qui pourrait être mis au service de porteurs de projets ou d'entreprises existantes.

Volet essaimage
· Actions de sensibilisation des grandes entreprises de la zone: ateliers sur la thématique de l'essaimage dont le but sera de définir concrètement, avec les directions des différentes entreprises concernées, des actions à mener directement au sein de celles-ci.


· Actions spécifiques d'information et de sensibilisation du personnel des grandes entreprises de la zone.


· Conception et diffusion de supports d'information et de sensibilisation à la thématique de l'essaimage (guide, folder, …)


· Actions spécifiques d'encadrement et d'accompagnement des projets émergeants, éventuellement en co-traitance avec des consultants externes.


Action 2 : Capacité entrepreneuriale et esprit d'entreprise
Exposé de la problématique rencontrée :

Sambreville souffre d'une absence de tissu de PME et la population, surtout parmi les jeunes, est peu ouverte à l'esprit d'initiative et d'entreprise.  Le poids culturel de son passé industriel ainsi que la faible présence dans son environnement économique d'une tradition d'entreprises familiales indépendantes renforcent cette distanciation des jeunes générations vis-à-vis de l'ouverture à l'esprit d'entreprise et la création d'activités économiques nouvelles.

Il importe par conséquent de mener des actions et d'offrir des services spécifiques permettant l'émergence et le développement d'initiatives et d'activités productives qui, de facto, contribueront à la création d'emplois et de valeur ajoutée.
Description :

Les actions poursuivront deux objectifs prioritaires :

-
la stimulation et le renforcement de l'esprit d'entreprise ainsi que la promotion de l'esprit       d'innovation et de la créativité;

-
l'encadrement et l'accompagnement de projets à valeur ajoutée.

Elles seront ciblées sur les demandeurs d'emplois, les étudiants et les candidats entrepreneurs afin de diminuer le niveau d'incertitude et la peur du risque liée au déficit d'information.

Toutefois, elles proposent d'agir également sur la mentalité des entrepreneurs existants qui ont perdu le goût du risque et de l'investissement. Il s'agira de leur redonner le goût de la créativité dans la recherche de nouveaux produits, services ou débouchés.

Ainsi, des actions de sensibilisation, de promotion et d'animation seront mises en œuvre afin d'agir sur la culture ambiante pour y restaurer, à terme et progressivement, une image positive de l'action d'entreprendre, le goût du risque maîtrisé ainsi que la créativité et l'innovation. Il s'agira d'un éventail d'actions suffisamment large pour cibler le grand public et les créateurs potentiels qui s'y trouvent, les dirigeants et le personnel des entreprises pour en favoriser l'extension, et les intermédiaires/prescripteurs aptes à détecter, stimuler, encadrer et accompagner les projets émergeants.

Les actions qui seront entreprises privilégieront la pédagogie de l'exemple (mise en évidence des succès stories, témoignages, …), le partenariat local (recours aux associations locales, …), la mise en réseau (partage d'expérience, recherche de complémentarités locales, mise en commun d'outils et moyens, planification d'actions communes, …) ainsi que l'implication prioritaire de la jeunesse (actions vis-à-vis des écoles, …).


Une grille fonctionnelle établissant une typologie des actions envisagées a été établie. Celle-ci s'articule autour des deux objectifs prioritaires que poursuit la mesure. Cette grille figure ci-après à titre exemplatif et servira de base à la réalisation d'un programme cohérent d'actions concrètes qui pourront être menées au titre de cette mesure.

Aperçu des actions envisagées


· Identification et sensibilisation des prescripteurs aptes à participer à des actions concertées poursuivant l'objectif poursuivi.


· Conception et diffusion de supports d'information et de sensibilisation du grand public aux thèmes de la création d'entreprise, de l'innovation et de la créativité (guide, trimestriel d'informations, site Internet, …)

Stimulation de l'esprit d'entreprise /
· Organisation d'événements et actions de sensibilisation à la créativité et à l'innovation (journée de sensibilisation avec témoignages, conférences, mise en évidence de succès stories, actions destinées à agir au niveau du grand public, actions ciblées vis-à-vis de certaines PME ayant un potentiel d'innovation, …)

Promotion de l'esprit d'innovation
· Actions de promotion des PME de la zone et de la zone d'activité : supports d'informations promotionnels, site internet de promotion de la zone, …

et de créativité
· Actions visant à favoriser l'ouverture internationale des PME de la zone et à favoriser le développement de "clusters d'innovation" (groupements de PME et TPE ayant des activités complémentaires et susceptible de développer en commun des initiatives économiques nouvelles) 


· Actions spécifiques visant à faire émerger des initiatives économiques nouvelles :  


- 
organisation d'ateliers de la créativité;

· actions de sensibilisation spécifique à l'esprit d'entreprise 

Encadrement et accompagnement de projets innovants et  à valeur ajoutée 
· Détection, encadrement et accompagnement de projets de création d'entreprises innovants ou de développement d'entreprises innovantes, éventuellement en co-traitance avec des consultants externes :

· encadrement stratégique de projets d'entreprises;

· réalisation d'études de faisabilité de projets sous la forme de plan d'affaires;

· conseils en matière de gestion financière, gestion commerciale, organisation et politique industrielle;

· recherche de partenaires (financier, commerciaux, …);

· accompagnement dans la mise en œuvre du projet.


· Sensibilisation et accompagnement des entreprises dans la mise en place d'une démarche qualité.

4.
Conformité avec les règles de concurrence :

La présente mesure sera mise en œuvre en conformité avec la règle "de minimis".

5.
Critères de sélection des projets et indicateurs de suivi :

5.1.
Critères de sélection




Une priorité sera accordée aux projets compatibles avec le respect de la règle de désengagement N+2.




(
association des entreprises locales aux projets




(
recherche d'expertise externe




(
compétence avérée en accompagnement de projets d'entreprises




(
aspects innovants de l'approche des publics cibles

5.2.
Indicateurs de réalisation


Unité de mesure
Objectif 2008

Action 1

(
Dossiers d'essaimage initiés et accompagnés
nombre
6

(
Dossiers de réseaux de sous-traitance initiés et accompagnés
nombre
3

(
Ateliers sous-traitance et essaimage organisés
nombre
6

(
Entreprises, activités prospectées 
nombre
100

(
Etudes de faisabilité réalisées
nombre
12


Unité de mesure
Objectif 2008

Action 2

(
Campagnes de sensibilisation à la créativité
nombre
5

(
Ateliers créativité
nombre
5

(
Supports promotionnels

4

(
Dossiers de création/extension accompagnés
nombre
50

(
Actions visant à l'ouverture internationale de la zone

4


5.3.
Indicateurs de résultat


Unité de mesure
Objectif 2008

Action 1

(
Entreprises impliquées dans les réseaux de sous-traitance
nombre
15

(
Créateurs impliqués dans les projets d'essaimage
nombre
10


Unité de mesure
Objectif 2008

Action 2

(
Entreprises, activités prospectées
nombre
300

(
Participants aux ateliers
nombre
45

(
Jeunes souhaitant créer leur entreprise
nombre
30

(
Partenariats extérieurs
nombre
10

(
Entreprises impliquées dans une démarche qualité
nombre
5


5.4.
Indicateurs d'impacts


Unité de mesure
Objectif 2008

Action 1

(
Emplois créés 
nombre
50

(
Etablissements créés
nombre
7

(
Entreprises en extension
nombre
15

(
Création de réseaux de sous-traitance
nombre
3


Unité de mesure
Objectif 2008

Action 2

(
Emplois directs créés 
nombre
100

(
Entreprises créées
nombre
20

6.
Budget et échéancier :


















































































































Public


Axe prioritaire/année
Coût total
Total
Participation communau-taire
Participation publique nationale
Privé P.M.




Feder
Total
Au niveau régional
Au niveau local
Autres


Axe prioritaire n° 1
6.445.814
6.445.814
2.405.407
4.040.407
3.077.042
 
963.365












Mesure 1.1
1.932.006
1.932.006
966.003
966.003
579.600
 
386.403


2001
456.000
456.000
228.000
228.000
137.000

91.000


2002
380.000
380.000
190.000
190.000
114.000

76.000


2003
302.000
302.000
151.000
151.000
91.000

60.000


2004
211.852
211.852
105.926
105.926
63.555

42.371


2005
256.072
256.072
128.036
128.036
76.421

51.615


2006
326.082
326.082
163.041
163.041
97.624

65.417


7.
Incidences en matière d'environnement :
Aucune action ne doit être considérée comme nuisible pour l'environnement.

Mesure 1.2.
: Ouverture à la culture technologique et utilisation des Technologies de l'Information et de la Communication

1.
Identification de la mesure :

(
Axe 1 :

reconversion économique et développement économique endogène


(
Mesure 2 :
ouverture à la culture technologique et utilisation des Technologies de l'Information et de la Communication

2.
Identification des intervenants :

Opérateur(s) potentiel(s)
:
Le Bureau Economique de la Province en partenariat avec un nombre limité d'opérateurs compétents en matière de développement économique et d'encadrement de PME et/ou de TPE.


Bénéficiaire(s) final(s)
:
Le Bureau Economique de la Province en partenariat avec un  nombre limité d'opérateurs compétents en matière de développement économique, d'encadrement et de services aux PME et/ou TPE.


Autorité responsable 
:
Ministre de l'Economie, des PME, de la Recherche et des Technologies nouvelles.


Administrations(s) fonctionnelle(s) (1) :
Ministère de la Région Wallonne – Direction Générale de l'Economie et de l'Emploi







Ministère de la Région Wallonne – Direction Générale des Technologies, de la Recherche et de l'Energie.

3.
Contenu de la mesure :

3.1.
Exposé de la problématique rencontrée :

A part les grandes entreprises, les autres entreprises de l'entité sont de très petite dimension et dès lors peu orientées vers l'utilisation des nouvelles technologies de l'innovation.  

L'innovation est une condition sine qua non pour permettre aux PME et TPE de faire face à la concurrence et de se positionner dans le marché européen. Si l'innovation doit s'appréhender au niveau de l'entreprise dans le cadre d'une démarche globale et continue, par exemple au niveau des différents domaines de sa gestion, de l'acquisition de compétences nouvelles ou encore de la recherche de financement, l'utilisation des technologies de l'information et de la communication (TIC) fait aujourd'hui également partie intégrante du "processus innovant" au sein dans l'entreprise. 

En effet, l'utilisation des technologies de l'information et de la communication (TIC) peut grandement accélérer l'ouverture des PME et des TPE à de nouveaux marchés et surtout, perfectionner leur gestion.

Le fatalisme et la dépendance d'une culture industrielle du passé nécessitent un changement profond de mentalité et d'ouverture vers l'extérieur ainsi qu'une attitude positive face au changement et à l'avenir.

L'ouverture à ces technologies nouvelles et surtout la maîtrise de leur utilisation nécessitent une action globale et intégrée par la mise en place d'une véritable société locale de l'information intégrant des formations spécifiques et adaptées à ces différents publics et utilisateurs.



3.2.
Description de la mesure :

La mesure s'oriente sur les deux cibles prioritaires suivantes :

· Actions adressées directement aux entreprises :
· Il s'agit d'actions d'encadrement et de monitorage centrées sur l'innovation et l'acquisition d'une culture technologique à l'intention des entreprises et tout particulièrement des TPE;

· Dans cette perspective, la coopération interfirmes s'avère une voie à exploiter pour consolider le positionnement stratégique de ces PME et TPE vers de nouvelles cibles de marché, notamment en favorisant des synergies sur des activités de services connexes telles que le marketing, la commercialisation des produits, l'accès à des financements à risque.

· Actions transversales intégrées :
· Il s'agit de favoriser la maîtrise et l'utilisation des technologies de l'information et de la communication (TIC) à l'usage des TPE et des structures d'accompagnement des entreprises.

· L'ouverture aux technologies nouvelles et surtout la maîtrise de leur utilisation nécessitent une action globale et intégrée par la mise en place d'une véritable société locale de l'information intégrant des actions de sensibilisations ainsi que des formations spécifiques et adaptées à destination des différents publics et utilisateurs concernés.

Une grille fonctionnelle établissant une typologie des actions envisagées a été établie. Celle-ci s'articule autour des deux cibles prioritaires que vise la mesure. Cette grille figure ci-après à titre exemplatif et servira de base à la réalisation d'un programme cohérent d'actions concrètes qui pourront être menées au titre de cette mesure.


Aperçu des actions envisagées


· Actions de sensibilisations des entreprises à l'utilisation des TIC (conférences, séminaires, tables rondes, ateliers de travail associant les PME et les quelques grandes entreprises de l'entité, mise en évidence de succès stories, partages d'expérience, …).

Actions adressées 
· Analyse des besoins spécifiques de PME et TPE en matière d'intégration des TIC dans l'entreprise.

directement aux 
· Conception et diffusion de supports d'information (guides techniques, …)

entreprises
· Aide spécifique au développement de "clusters d'innovation", dans le domaine des TIC ou pour l'utilisation en commun des TIC ou de plates-formes de services.


· Actions d'informations de certaines entreprises sur les évolutions technologiques.


· Sensibilisation des PME à l'importance de la veille informative et accompagnement pour la mise en place d'outils de veille au départ de l'entreprise.


· Accompagnement spécifique d'entreprises souhaitant intégrer les TIC  dans leur stratégie de développement (plates-formes de commerce électronique par exemple).


· Identification et sensibilisation des acteurs aptes à participer à des actions concertées poursuivant l'objectif poursuivi (organisation d'un atelier de travail sur la thématique de l'utilisation des TIC)

Actions transversales
· Conception et diffusion de supports d'information et de sensibilisation des différents publics concernés

intégrées
· Actions spécifiques destinées aux structures d'enseignement et de formation.


· Utilisation des TIC comme levier susceptible de favoriser l'accès des PME aux services et organismes d'encadrement et d'accompagnement (fédération des acteurs économiques concernés) 


· Utilisation des TIC comme outil de promotion de la zone

4.
Conformité avec les règles de concurrence :

La présente mesure sera mise en œuvre en conformité avec la règle "de minimis".

5.
Critères de sélection des projets et indicateurs de suivi :

5.1.
Critères de sélection


Une priorité sera accordée aux projets compatibles avec le respect de la règle de désengagement N+2.

· Savoir-faire et expertise de l'opérateur dans le domaine des nouvelles technologies et des technologies de l'information et de la communication;

· Développement des aspects de coopération interentreprises.

 5.2.
Indicateurs de réalisation


Unité de mesure
Objectif 2008

(
Actions de sensibilisation aux TIC
nombre
6

(
Dossiers d'entreprises accompagnées
nombre
15

(
Audits technologiques réalisés
nombre
15

(
Mise en place d'outils de veille
nombre
1

(
Supports d'information
nombre
3


5.3.
Indicateurs de résultat


Unité de mesure
Objectif 2008

(
Entreprises sensibilisées aux TIC 
nombre
100

(
Projets innovants soutenus
nombre
15

(
Entreprises impliquées dans des projets de coopération liées aux TIC
nombre
4


5.4.
Indicateurs d'impacts


Unité de mesure
Objectif 2008

(
Emplois créés 
nombre
15

(
Etablissements créés 
nombre
5

6.
Budget et échéancier :



Public


Axe prioritaire/année
Coût total
Total
Participation communau-taire
Participation publique nationale
Privé P.M.




Feder
Total
Au niveau régional
Au niveau local
Autres


Axe prioritaire n° 1
6.445.814
6.445.814
2.405.407
4.040.407
3.077.042
 
963.365












Mesure 1.2
1.243.808
1.243.808
621.904
621.904
371.942
 
249.962


2001
288.000
288.000
144.000
144.000
86.000
 
58.000


2002
240.000
240.000
120.000
120.000
72.000
 
48.000


2003
192.000
192.000
96.000
96.000
57.000
 
39.000


2004
138.654
138.654
69.327
69.327
41.396

27.931


2005
169.468
169.468
84.734
84.734
51.040

33.694


2006
215.686
215.686
107.843
107.843
64.506

43.337


7.
Incidences en matière d'environnement :
Aucune incidence négative.

Mesure 1.3.
: Aménagement et amélioration d'infrastructures en équipement structurant

1.
Identification de la mesure :

(
Axe 1 :

Reconversion économique et développement économique endogène


(
Mesure 3 :
Aménagement et amélioration d'infrastructures en équipement structurant

2.
Identification des intervenants :

1.
Principaux bénéficiaires finals et opérateurs :



La commune, l'Intercommunale d'Aménagement et de Développement Economique de la Région namuroise, le FOREM, autres.


2.
Autorités responsables :

· Ministre de l'Economie, des PME, de la Recherche et des Technologies Nouvelles;

· Ministre de l'Emploi et de la Formation.


3.
Administration fonctionnelle :

· Direction Générale de l'Economie et de l'Emploi

3.
Contenu de la mesure :

3.1.
Identification de la problématique rencontrée :






La commune de Sambreville est équipée d'une seule zone d'accueil pour entreprises et ne possède pas d’infrastructures aptes à accueillir des services communs aux entreprises.

Les capacités d'accueil arrivent par ailleurs à saturation.

Les actions en faveur de la reconversion et de la création d'emplois de proximité demandent un aménagement de nouveaux espaces permettant l'accueil d'activités économiques mixtes ainsi que l'amélioration des équipements en infrastructures actuels notamment en matière d'accueil et d'équipement en technologie de l'information et de la communication ou d’activités de service et de formation. 

Sambreville souffre par ailleurs d’un déficit d’image qui pourrait être vaincu par l’établissement sur son territoire de projets novateurs ayant un impact régional, national, voir international.


3.2.
Description de la mesure :

Les projets développés au travers de cette mesure devront être liés à :

· l'aménagement d'une nouvelle zone d'activités économiques mixtes et/ou l’amélioration des zones d’accueil existantes ;

· l'aménagement d'un bâtiment d'accueil – type bâtiment relais ;

· l’aménagement d’infrastructures de services aux entreprises ;

· le soutien au développement de structures publiques (bâtiment, équipement) ayant un intérêt supra-local.
L’aménagement des nouveaux espaces se réalisera  en tenant compte des besoins en équipement dans  l’application des axes stratégiques 1 et 2.  Une priorité sera donnée à la dotation de ces infrastructures en  équipements de qualité dans les domaines de la production, de la gestion, de l’organisation qualitative du travail, de l’information et de la communication.  Afin d’identifier les espaces à aménager, un cadastre des terrains et bâtiments a été réalisé en tenant compte notamment de la situation foncière, de la localisation, de l’impact environnemental potentiel, …

4.
Conformité avec les règles de concurrence :


Aucune aide d'Etat ne sera octroyée au sens de l'article 87.1 du Traité dans le cadre de cette mesure.  Celle-ci sera mise en œuvre en respect de l'encadrement communautaire concernant les ventes de terrains et bâtiments (JOCE 209 du 10 juillet 1997).

5.
Critères de sélection et indicateurs de suivi :


5.1.
Critères de sélection




Une priorité sera accordée aux projets compatibles avec le respect de la règle de désengagement N+2.




(
Faisabilité au niveau de l'aménagement du territoire.




(
Equipements adaptés aux besoins des entreprises.




(
Complémentarité avec les actions de l'axe 1 ou de l’axe 2.



(
Renforcement de l’image.

5.2.
Indicateurs de réalisation


Unité de mesure
Objectif 2008

(
Surface viabilisée 
superficie
20 hectares

(
Aménagement surface entreprise
nombre
1

(
Projets d’intérêt supra-local
nombre
2


5.3.
Indicateurs de résultat


Unité de mesure
Objectif 2008

(
Entreprises installées
nombre
8 (35 en 2012)

(
Taux d'occupation de la zone d'activité
%
20 (90 en 2012)

(
Surfaces occupées
superficie
15 hectares

(
Taux d'occupation des bâtiments relais
%
100 %

(
Nombre d'entreprises bénéficiaires
nombre
4 (par période de 4 ans)


5.4.
Indicateurs d'impacts


Unité de mesure
Objectif 2008

(
Etablissements créés 
nombre
8

(
Emplois créés
nombre
40

6.
Budget et échéancier :


Public


Axe prioritaire/année
Coût total
Total
Participation communau-taire
Participation publique nationale
Privé P.M.




Feder
Total
Au niveau régional
Au niveau local
Autres


Axe prioritaire n° 1
6.445.814
6.445.814
2.405.407
4.040.407
3.077.042
 
963.365












Mesure 1.3.
3.270.000
3.270.000
817.500
2.452.500
2.125.500
 
327.000


2001
400.000
400.000
100.000
300.000
220.000
 
80.000


2002
416.000
416.000
104.000
312.000
229.000
 
83.000


2003
332.000
332.000
83.000
249.000
183.000
 
66.000


2004
596.754
596.754
149.274
447.480
419.903

27.577


2005
653.856
653.856
163.390
490.466
460.282

30.184


2006
871.390
871.390
217.836
653.554
613.315

40.239


7.
Incidences en matière d'environnement :
Les procédures d'affectation de la zone et d'évaluation des incidences sur l'environnement seront menées en conformité avec les dispositions réglementaires fixées par la Région Wallonne.

Axe 2 : Valorisation des ressources humaines et amélioration des qualifications professionnelles

Indication de la pondération financière accordée à chaque mesure et 

du taux de cofinancement européen

Intitulé
Fonds européens concernés
Total
Taux indicatif de cofinancement européen

Axe 2.
Valorisation des ressources humaines et amélioration des qualifications professionnelles

100 %


2.1. 
Amélioration des qualifications professionnelles et développement de la formation qualifiante à des emplois nouveaux (pour mémoire)
FEDER
0 %


2.2. Réhabilitation sociale des jeunes chômeurs (pour mémoire)

FEDER
0 %


2.3. Amélioration des qualifications professionnelles pour les travailleurs et les demandeurs d’emploi
FEDER
100%
50%

Principaux résultats et incidences de l'axe

Intitulé
Sources statistiques
Unité
Objectif
Ligne de base 99

*
Nombre de demandeurs d'emplois insérés dans le marché du travail
Assistance technique
nombre
( 300


*
Partenariats entreprises/centres de formation
Assistance technique
nombre
30
0

Principaux indicateurs de suivi

Intitulé
Sources statistiques
Unité
Objectif 2008

· Organisation de formations
Assistance technique
nombre
50

Personnes formées 

dont travailleurs (*)
Assistance technique
nombre
750

290

· Heures de formation dispensées
Assistance technique
nombre
40.000

· Heures de stage
Assistance technique
nombre
15.000

· Durée moyenne de formation
Assistance technique
nombre d’heures
840

· Personnes encadrées
Assistance technique
nombre
75

(*)
Core indicators.
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Mesure 2.1. : Amélioration des qualifications professionnelles et développement de la formation qualifiante à des emplois nouveaux  

1.
Identification de la mesure (pour mémoire)

(
Axe 2 :

Valorisation des ressources humaines et amélioration des qualifications professionnelles


(
Mesure 1 :
Amélioration des qualifications professionnelles et développement de la formation qualifiante à des emplois nouveaux

Mesure 2.2. : Réhabilitation sociale des jeunes chômeurs  

1.
Identification de la mesure (pour mémoire) :

(
Axe 2 :

Valorisation des ressources humaines et amélioration des qualifications professionnelles


(
Mesure 2 :
Réhabilitation sociale des jeunes chômeurs



Mesure 2.3. : Amélioration des qualifications professionnelles pour les travailleurs et demandeurs d’emploi
1.
Identification de la mesure :

(
Axe 2 :

Valorisation des ressources humaines et amélioration des qualifications professionnelles


(
Mesure 3 :
Amélioration des qualifications professionnelles pour les travailleurs et demandeurs d’emploi

2.
Identification des intervenants :

Principaux bénéficiaires finals et partenaires :



Opérateurs potentiels et bénéficiaire(s) final(s) :

· le FOREM,

· l'IFPME,

· les instituts d'enseignement de promotion sociale, d'enseignement secondaire, d'enseignement spécial, d'enseignement supérieur,

· les Centres de Formation en Alternance,

· Les E.F.T.,

· les O.I.S.P.,

· le CPAS,

· l'Agence de Développement Local,

· les Entreprises d'Insertion sociale,

· la Province de Namur,

· l'Agence Wallonne pour l'Intégration de la Personne handicapée (AWIPH),

· la Mission Régionale pour l’Emploi de Namur


Autorités responsables des cofinancements :

Ministres :
Le Ministre-Président de la Communauté française qui a les Relations européennes et internationales, ainsi que la politique de l'Egalité des Chances dans ses attributions.





Le Ministre de la Région wallonne qui a la Formation et l'Emploi dans ses attributions. 





Le Ministre des Affaires sociales et de la santé de la Région wallonne.





Le Ministre de la Communauté française qui a la Jeunesse, , l'Enseignement à Distance, l'Enseignement artistique à Horaire Réduit et l'Education Permanente dans ses attributions,





La Ministre de la Communauté française qui a l'Enseignement supérieur, la Promotion sociale et la Recherche scientifique dans ses attributions.





Le Ministre de la Communauté française qui a l'Enseignement secondaire et l'Enseignement à Horaire Réduit dans ses attributions.



Administration :
DGEE – Région wallonne





DGASS – Région wallonne




Administration de l’Enseignement non obligatoire de la Communauté française


3.
Contenu de la mesure :

3.1.
Exposé de la problématique rencontrée :

Située au cœur d'une zone de tradition industrielle en restructuration, Sambreville rencontre de très sérieux problèmes de qualification de ses ressources humaines liés à la dépendance de la culture de l'ancien système industriel, d'un important taux de chômage de longue durée et de la précarisation croissante de sa population active et non active en âge de travailler.  A cet égard, deux grands problèmes méritent une attention particulière : le bas niveau de qualification professionnelle et la réinsertion des chômeurs dans les circuits de formation et de travail.

L'amélioration des qualifications professionnelles de la population active est un pré requis à la création d'emplois dans cette zone.  En effet, le niveau d'instruction de la population au-delà de 18 ans n'a pas dépassé le niveau d'instruction du secondaire inférieur.  De plus, les chômeurs au-delà de la quarantaine possèdent des qualifications professionnelles obsolètes qui ne peuvent plus répondre aux demandes d'emploi actuelles.

En outre, un véritable dispositif doit être mis en place pour faciliter le parcours d'insertion allant de l'accueil à la recherche de l'emploi ou l'aide à la création de sa propre activité.


3.2.
Description de la mesure :




Cette mesure s'inscrit dans une stratégie d'adaptation de la qualification de la main d'œuvre à l'évolution des demandes des entreprises, de l'emploi et des qualifications.




Elle s'adresse tant aux travailleurs occupés qu'aux demandeurs d'emplois et aux étudiants.
Des actions seront menées à trois niveaux :

Action 2.1.1. : au niveau de l’enseignement technique et de promotion sociale par le développement de nouvelles filières de formation répondant aux besoins des entreprises, PME et TPE et aux opportunités de nouvelles initiatives de création d'emplois qui existent dans ce secteur tels que :

· les services à domicile ou de soins de santé où la demande est importante compte tenu du vieillissement de la population ;

· les services de surface ;

· la domotique et les technologies de l’information notamment au service des personnes âgées ;

· la sylviculture et l’environnement ;

· la mécanique, la carrosserie et la soudure, etc...

· la verrerie, la chimie.

L'accent sera également mis sur la promotion et l'organisation de formations spécialisées en matière de nouvelles techniques et technologiques de l'Information et de la Communication qui répondent aux besoins du secteur.

Notons que, dans le cadre du programme objectif 3, des actions sont envisagées pour améliorer le système d’enseignement vers une meilleure rencontre entre  l'offre et la demande (lien école /entreprise) notamment dans le domaine de l’environnement de la santé. Les initiatives préconisées pourront s’appuyer sur  les acquis de ces expériences.

Action 2.1.2. : au niveau de l’entreprise par des formations de remise à niveau en formation de base : des actions sont menées actuellement en partenariat entre les entreprises et les institutions d’enseignement dans des domaines telles que l’enseignement des mathématiques, de la lecture et de l’écriture (services d’écrivain). La mise à niveau des travailleurs dans ces domaines de base est souvent un passage indispensable à la maîtrise de qualifications nouvelles (ex. dans le domaine de l’informatique, de la gestion de nouveaux équipements, etc.).

Un programme spécial sera mis en place en partenariat avec les entreprises et le milieu des enseignants pour amplifier ces types d'initiatives qui restent trop limitées faute de moyens adéquats.

Action 2.1.3 : au niveau de l’insertion des chômeurs

En complémentarité avec les actions 1 et 2 de la mesure et en synergie avec l'axe 1, cette mesure doit contribuer à favoriser l'insertion des jeunes dans le circuit du travail avec des actions de différents types s'inscrivant dans une démarche intégrée telles que :

· action de promotion de stage en milieu professionnel en fin de cycle de l'enseignement secondaire technique ou professionnel;

· services d'assistance personnalisée à la recherche d'emploi;

· service d'assistance personnalisée à la mise en place de nouvelles initiatives de création d'emploi exploitant les demandes et opportunités locales notamment par la création de sociétés d'économie sociale.

Des actions spécifiques en faveur de l'égalité des chances entre les hommes et les femmes seront initiées dans ce cadre.

Cette mesure pourra couvrir, si le besoin s'en fait ressentir, les coûts d'aménagement de locaux dédiés aux formations.

4.
Conformité avec les règles de concurrence :

Aucune aide d'Etat au sens de l'article 87.1 du Traité ne sera octroyée sous cette mesure.

5.
Critères de sélection des projets et indicateurs de suivi :


5.1.
Critères de sélection



Une priorité sera accordée aux projets compatibles avec le respect de la règle de désengagement N+2.

Les critères suivants seront pris en compte dans le choix des projets :

-
partenariat avec le secteur privé;

-
identification préalable des besoins des entreprises, PME et TPE;

· promotion et respect de l'égalité des chances (soucis d'intégration du public des jeunes et des femmes aux actions);

· offre de formation intégrant les nouvelles technologies et les T.I.C.

-
actions s'intégrant dans un dispositif global;

-
actions modulables et adéquates en fonction  des besoins des demandeurs;

5.2. Indicateurs de réalisation


Unité de mesure
Objectif 2008

· Personnes touchées
nombre
900

· Contacts lieux de stage
nombre
100

5.3. Indicateurs de résultat

Unité de mesure
Objectif 2008

(
Organisation de formations
nombre
50

(
Personnes formées (dont travailleurs)
nombre
750

(290)

(
Heures formations dispensées
nombre d'heures
40.000

(
Durée moyenne de formation
nombre d'heures
840

(
Personnes encadrées dont :

· recherche emploi

· création emploi
nombre
75

40

35

(
Stagiaires en milieu professionnel
nombre
25

(
Heures de stage
nombre 
15.000



5.4.
Indicateurs d'impacts


Unité de mesure
Objectif 2008

(
Taux d'insertion dans l'emploi 
%
60

(
Demandeurs d'emploi insérés dans le marché du travail
nombre
300

(
Partenariats entreprises Centres de formation
nombre
30

6. Budget et échéancier :



Public


Axe prioritaire/année
Coût total
Total
Participation communau-taire
Participation publique nationale
Privé P.M.




Feder
Total
Au niveau régional
Au niveau local
Autres


Axe prioritaire n° 2
2.661.000
2.661.000
1.330.500
1.330.500
1.330.500
 













Mesure 2.3.
2.661.000
2.661.000
1.330.500
1.330.500
1.330.500
 



2001
684.000
684.000
342.000
342.000
342.000




2002
548.000
548.000
274.000
274.000
274.000




2003
512.000
512.000
256.000
256.000
256.000




2004
252.608
252.608
126.304
126.304
126.304




2005
291.764
291.764
145.882
145.882
145.882




2006
372.628
372.628
186.314
186.314
186.314




7.
Incidences en matière d'environnement :
Aucune incidence négative.

Axe 3 : Revitalisation sociale de la ville et des quartiers

Indication de la pondération financière accordée à chaque mesure et 

du taux de cofinancement européen

Intitulé
Fonds européens concernés
Total
Taux indicatif de cofinancement européen

Axe 3.
Revitalisation sociale de la ville et des quartiers

100 %


3.1. 
Réintégration sociale des publics marginalisés (pour mémoire)
FEDER
0%


3.2. 
Diminution de la délinquance et de l’insécurité urbaine (pour mémoire)
FEDER
0 %


3.3. 
Intégration sociale 
FEDER
100 %
50 %

(
Identification des mesures :

3.1. 
Réintégration sociale des publics marginalisés (pour mémoire) 

3.2. 
Diminution de la délinquance et de l’insécurité urbaine (pour mémoire)

3.3. 
Intégration sociale 



Principaux résultats et incidence de l'axe

Indicateurs
Sources statistiques
Objectif
Ligne de base 99

(
taux de délinquance (*)
Police de Sambreville


6,5 faits par mille habitants
7,16 faits par mille habitants

(
taux de minimexés
CPAS Sambreville
12 pour mille habitants
13,4 % pour mille habitants

(*) Minimum set – Indicateurs URBAN.

Principaux indicateurs de suivi

Intitulé
Sources statistiques
Unité
Objectif 2008

· Personnes touchées par des actions 
-de prévention

-d’animation

-d’encadrement
Assistance technique
nombre
5000

2000

450

· Actions 

-
d’encadrement personnalisé

-
d’animation
Assistance technique
nombre
10

56

Mesure 3.1. : Réintégration sociale des publics marginalisés  

1.
Identification de la mesure (pour mémoire) :

(
Axe 3 :

Revitalisation sociale de la ville et des quartiers


(
Mesure 1 :
Réintégration sociale des publics marginalisés

Mesure 3.2. : Diminution de la délinquance et de l'insécurité urbaine  

1.
Identification de la mesure (pour mémoire) :

(
Axe 3 :

Revitalisation sociale de la ville et des quartiers


(
Mesure 2 :
Diminution de la délinquance et de l'insécurité urbaine
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Mesure 3.3. : Intégration sociale

1.
Identification de la mesure :

· Axe 3 : Revitalisation sociale de la ville et des quartiers



Mesure 1 : Intégration sociale

2.
Identification des intervenants :

Opérateurs potentiels et bénéficiaire(s) final(s) :

- 
la Province de Namur - les organismes d'action sociale d'initiative privée ou publique - les O.I.S.P. - les institutions hospitalières;

- 
les instituts d'enseignement de promotion sociale, d'enseignement secondaire et supérieur;

- 
les Centres de Formation en alternance;

- 
les E.F.T.

- 
le CPAS,

- 
l'Agence de Développement Local,

- 
les Entreprises d'Insertion sociale,

-
l'Agence Wallonne pour l'Intégration de la Personne handicapée (AWIPH).

Autorités responsables des cofinancements :

- 
Le Ministre de la Région Wallonne qui a les Affaires sociales et la Santé dans ses attributions

- 
Le Ministre des Affaires Intérieures et de la Fonction Publique

- 
La Ministre de l'Emploi et de la Formation

- 
Le Ministre de la Communauté française qui a la Jeunesse, l'Enseignement à Distance, l'Enseignement artistique à Horaire Réduit et l'Education Permanente dans ses attributions.

- 
La Ministre de la Communauté française qui a l'Enseignement supérieur, la Promotion sociale et la Recherche scientifique dans ses attributions.

- 
La Ministre de la Communauté française qui a l’Aide à la jeunesse et la Santé dans ses attributions.

- 
Le Ministre de la Communauté française qui a l'Enseignement secondaire et l'Enseignement à Horaire Réduit dans ses attributions.

- 
Le Ministre de la Communauté française qui a l'Enseignement fondamental dans ses attributions.

- 
Le Ministre de la Communauté française qui a les Arts et Lettres dans ses attributions.

Administration :

- 
Le Ministère de la Région Wallonne : Direction Générale de l'Action Sociale et de la Santé

- 
Le Ministère de la Région Wallonne : Direction Générale des Pouvoirs locaux

3.   
Contenu de la mesure :

3.1 Identification de la problématique rencontrée :

Sambreville possède une pourcentage très important de publics marginalisés pour la plupart ayant un statut de minimexés ou en situation de chômage structurel.

Ces publics rencontrent de problèmes importants tels que :

- 
exclusion de la vie collective locale ;

- 
démoralisation et alcoolisme ;

- 
dégradation de la cellule familiale et de l’exercice des responsabilités parentales ;

- 
décrochage de l’encadrement scolaire des enfants ;

- 
dégradation de la santé ;

- 
isolement social surtout des personnes plus âgées ;

- 
dégradation et insalubrité des conditions de logement sur le plan qualitatif et des équipements;

- 
dégradation de la vie sociale en quartiers et des conditions d’environnement, etc…

La solution à ces différents problèmes fortement interreliés nécessite une approche de réinsertion sociale des personnes et d’action sur la vie des quartiers intégrant les dimensions psychologiques, sociologiques, culturelles et environnementales de la vie sociale.

Des actions de ce type sont menées actuellement mais de manière dispersée par de nombreuses associations locales.

Il est important que ces actions puissent s’articuler les unes aux autres pour agir plus efficacement sur les facteurs de globalisation des phénomènes liés à la marginalisation des publics défavorisés et des implications de vie collective qu’ils génèrent.

De plus, la commune connaît d'importants problèmes de délinquance des jeunes qui touchent aussi bien les jeunes en âge de scolarité, souvent en rupture scolaire, que les jeunes chômeurs. La délinquance se manifeste au travers de comportements individuels déviants tels que l'usage de la drogue et l'alcoolisme et d'actions plus collectives mettant en insécurité permanente certaines catégories de la population : petits commerçants, personnes âgées et/ou isolées, enfants en bas âge, etc.

3.2. Description de la mesure :

La mesure contribuera au développement d'actions touchant à :

· la coordination des initiatives de réinsertion sociale des personnes marginalisées et d'actions sur la vie des quartiers. A cette fin, une cellule spécifique de coordination sera identifiée à court terme ;

· la mise sur pied d'initiatives innovantes complétant la "gamme" de services existant dans des domaines tels que :

- 
actions de médiation des conflits de quartiers ;

- 
actions d’écoute psychologique (vie de couple, isolement, dépression, etc…) ;

· actions d’apprentissage à l’encadrement scolaire des parents ;

Par ailleurs, un programme sera élaboré au travers de cette mesure pour agir de manière concertée au niveau de la commune sur la solution des problèmes liés aux rapports entre la délinquance et l'insécurité urbaine en donnant la priorité à deux types d'actions :

- 
prévention à la toxicomanie et encadrement pour sortir les jeunes de la délinquance et des réseaux de toxicomanie : accompagnement thérapeutique, encadrement à la réintégration sociale, conscientisation des débits de boisson, animation sur les dangers de la toxicomanie, mise en relation avec les structures médicales compétentes dans ce domaine et les associations spécialisées dans la thérapie de la réinsertion, etc.

- 
actions de sécurisation de la vie urbaine et de quartiers : création d'un réseau d’éducateurs de rue, etc.

La mesure contribuera à consolider les initiatives existantes en ce domaine.

Celles-ci concernent déjà une charte de sécurité, un plan drogue et un observatoire de l’éducation et de la qualité de vie du jeune.

Ces initiatives concerneront des actions de prévention, d'animation et d'encadrement.

Les actions d'animation dans les quartiers seront menées à partir des maisons de quartier et seront principalement orientées sur l'accueil des jeunes, l'animation d'activités socio-culturelles et l'intégration aux actions menées dans les autres axes du programme.

La mesure intégrera la dimension des T.I.C. afin de veiller à réduire la fracture sociale existant en la matière.

4.
Conformité avec les règles de concurrence :

Aucune aide d'Etat ne sera octroyée au sens de l'article 87.1 du Traité dans le cadre de cette mesure.

5.
Critères de sélection et indicateur de suivi :

5.1.
Critères de sélection
· Mise en place préalable à toute nouvelle initiative d'un processus de coordination des initiatives.

· Aspect innovant de l'action par rapport aux initiatives déjà menées sur la zone.

· Intégration de l'action dans une approche intégrée de réinsertion sociale. 

· Une priorité sera accordée aux projets compatibles avec le respect de la règle de désengagement N+2. 

· Consolidation et extension des initiatives existantes.

5.2.
Indicateurs de réalisation

Unité de mesure
Objectif 2008



Actions de prévention
nombre
21

Actions d’animation de quartier
nombre
56

Actions d’encadrement personnalisé
nombre
10

Actions de sécurisation
nombre
5

5.3.
Indicateurs de résultat

Unité de mesure
Objectif 2008



Mise en place d’une unité de coordination

des services de réinsertion sociale 
nombre
1

Nombre de personnes

touchées par les

actions :

- de prévention

- d’animation

- d’encadrement
Nombre

Nombre

nombre
5000

2000

450

5.4.
Indicateurs d'impacts


Unité de mesure
Objectif 2008



Taux de réinsertion des bénéficiaires dans

le circuit professionnel 
%
10

6. 
Budget et échéancier :



Public


Axe prioritaire/année
Coût total
Total
Participation communau-taire
Participation publique nationale
Privé P.M.




Feder
Total
Au niveau régional
Au niveau local
Autres


Axe prioritaire n° 3
2.380.000
2.380.000
1.190.000
1.190.000
943.000
124.000
123.000












2001
496.000
496.000
248.000
248.000
150.000
49.000
49.000


2002
426.000
426.000
213.000
213.000
129.000
42.000
42.000


2003
316.000
316.000
158.000
158.000
93.000
33.000
32.000


2004
314.000
314.000
157.000
157.000
157.000
 
 


2005
366.000
366.000
183.000
183.000
183.000
 
 


2006
462.000
462.000
231.000
231.000
231.000
 
 


7.   
Incidences en matière d'environnement :

La mesure est neutre pour l'environnement.
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Axe 4 : Amélioration du cadre de vie et de l'environnement urbain

Indication de la pondération financière accordée à chaque mesure et 

du taux de cofinancement européen

Intitulé
Fonds européens concernés
Total
Taux indicatif de cofinancement européen

Axe 4.
Amélioration du cadre de vie et de l’environnement urbain

100 %


4.1. 
Amélioration du cadre de vie et de l’environnement urbain
FEDER
env. 100 %
40 %

(
Identification des mesures :


Mesure 4.1. 
:
Amélioration du cadre de vie et de l’environnement urbain
Principaux résultats et incidence de l'axe

Indicateurs
Sources statistiques
Unité
Objectif

(
Emplois créés
Structure de management territorial
nombre
Effet indirect

60

(
Population concernée par les aménagements urbains
Structure de management territorial
nombre
( 3.000

Principaux indicateurs de suivi

Intitulé
Sources statistiques
Unité
Objectif 2008

· Projets d'aménagement d'espaces dégradés
Commune
nombre 
20

· Superficie d’espaces verts créés (*)
Commune
m²
2000

 (*) Core indicators.









· 
· 
· 
· 

· 
· 
· 
· 








































































































































































Mesure 4.1. : Amélioration du cadre de vie et de l’environnement urbain
1.
Identification de la mesure :

(
Axe 4 :
 Amélioration du cadre de vie et de l'environnement urbain


(
Mesure 1 : Amélioration du cadre de vie et de l’environnement urbain
2.
Identification des intervenants :

1.
Principaux bénéficiaires finals et opérateurs :



La commune, l'Intercommunale d'Aménagement et de Développement Economique de la Région namuroise, autres.


2.
Autorités responsables :

· Ministre du Budget, du Logement, de l'Equipement;

· Ministre de l'Aménagement du Territoire, de l'Urbanisme et de l'Environnement;

· Ministre des Affaires Intérieures et de la Fonction Publique;

· Ministre de la Santé et des Affaires Sociales.


3.
Administrations fonctionnelles :

· Ministère de la Région Wallonne

· Direction Générale de l'Aménagement du Territoire, du Logement et du Patrimoine

· Direction Générale des Pouvoirs locaux

· Direction Générale de l'Action Sociale et de la Santé

3.
Contenu de la mesure :
3.1.
Identification de la problématique rencontrée :


Sambreville reste très marquée par la dégradation de son environnement en infrastructures en raison des séquelles de son passé industriel. Tout particulièrement, la commune possède quelques chancres urbains qui affectent son image et son attractivité. 


Les actions de réhabilitation du tissu urbain qui seront menées auront pour objet de rendre les quartiers du centre urbain « mieux habitables ». La nouvelle image qui s’en dégagera devra favoriser une appropriation de l’espace de vie par la population et permettre de revaloriser l’activité économique.


Les actions toucheront donc également la réhabilitation des friches industrielles inscrites dans le bâti du périmètre de Rénovation urbaine ou à proximité immédiate.


Il convient par ailleurs de noter que deux friches industrielles de propriété publique identifiées au chapitre 1, point 5.1. du programme opérationnel, viennent d’être assainies et qu’en outre, deux sites privés vont être assainis et aménagés par le Port autonome de Namur.

3.2.
Description de la mesure :

Cette mesure est conçue en étroite liaison et complémentarité avec les trois premiers axes.

Selon une enquête menée par les étudiants de l’Institut Supérieur d’Architecture de Mons, il apparaît que la population souhaite vivement un réaménagement des voiries et espaces publics.  Il s’agit de développer une réelle convivialité entre les différents usagers des lieux, piétons, cyclistes, automobilistes, riverains, livreurs, …

Cette mesure sera donc prioritairement destinée à la réalisation d'opérations de Rénovation urbaine.  Le périmètre privilégié par la commune de Sambreville pour mener ses actions sera le centre-ville d'Auvelais.

La Place communale doit donner une nouvelle image urbaine de Sambreville  et sa réorganisation se fondera principalement sur une libération partielle du stationnement « automobile » pour le redonner aux piétons, cyclistes et favoriser le développement d’activités liées à l’horeca, au commerce  et aux services.

Par ailleurs, d'autres lieux situés dans ou en dehors du périmètre de Rénovation urbaine pourront également être aménagés ou réaménagés en fonction de leur cohérence avec la politique d'aménagement de la commune et de leur contribution à la réalisation des objectifs du PIC. La réhabilitation de sites économiques désaffectés pourrait être réalisée dans ce cadre.

Cette mesure doit également permettre l’aménagement d’un lieu d’accueil favorisant les actions d’encadrement des publics marginalisés et de prévention qui seront développées au niveau des Axes 2 et 3.  Cette structure pourrait être hébergée dans un des bâtiments assainis dans le cadre de cette mesure.

4.
Conformité avec les règles de concurrence :


Aucune aide d'Etat au sens de l'article 87.1 du Traité ne sera octroyée sous cette mesure.

5.
Critères de sélection et indicateurs de suivi :


5.1.
Critères de sélection




(
Une priorité sera accordée aux projets compatibles avec le respect de la règle de désengagement N+2.




(
Faisabilité sur le plan de l'aménagement du territoire.




(
Pour les projets d'aménagement urbain, intégration dans une politique globale et intégrée d'aménagement (complémentarité notamment avec les programmes triennaux).

5.2.
Indicateurs de réalisation


Unité de mesure
Objectif 2008

(
Etude de projets 
nombre
20

(
Projets d’aménagements d’espaces dégradés
nombre
20

· Superficie d’espaces verts créés
m²
2000


5.3.
Indicateurs de résultat

Unité de mesure
Objectif 2008

(
Population concernée par des aménagements urbains
nombre
( 3.000 habitants


5.4.
Indicateurs d'impacts

Unité de mesure
Objectif 2008

(
Effets indirects : implantation de nouvelles activités 
nombre
20

(
Emplois créés
nombre
60

6.
Budget et échéancier :



Public


Axe prioritaire/année
Coût total
Total
Participation communau-taire
Participation publique nationale
Privé P.M.




Feder
Total
Au niveau régional
Au niveau local
Autres


Axe prioritaire n° 4
4.553.950
4.553.950
1.821.580
2.732.370
1.821.580
910.790













Mesure 4.1.
4.553.950
4.553.950
1.821.580
2.732.370
1.821.580
910.790



2001
208.666
208.666
83.333
125.333
83.333
42.000



2002
823.000
823.000
329.000
494.000
329.000
165.000



2003
825.666
825.666
330.333
495.333
330.333
165.000



2004
1.185.374
1.185.374
454.142
731.232
487.653
243.579



2005
730.746
730.746
298.377
432.369
288.690
143.679



2006
780.498
780.498
326.395
454.103
302.571
151.532



7.
Incidences en matière d'environnement :

Cette mesure aura un impact direct sur l'amélioration de l'environnement urbain.

Axe 5 : Assistance technique et gouvernance urbaine

Indication de la pondération financière accordée à chaque mesure et 

du taux de cofinancement européen

Intitulé
Fonds européens concernés
Total
Taux indicatif de cofinancement européen

Axe 5. Assistance technique et gouvernance urbaine


100 %


5.1. 
Assistance technique et gouvernance urbaine
FEDER
env. 93 %
40 %

5.2. 
Projet de Ville
FEDER
env. 7 %
40 %

Mesure 5.1. 
:
Assistance technique et gouvernance urbaine
1.
Identification de la mesure :

(
Axe 5 :
Assistance technique et gouvernance urbaine


(
Mesure 1 :
Assistance technique et gouvernance urbaine

2.
Identification des intervenants :

Opérateur(s) potentiel(s) 
:
Commune de Sambreville, Bureau Economique de la Province de Namur


Bénéficiaire(s) final(s)
:
Commune de Sambreville, Bureau Economique de la Province de Namur


Autorités responsables
:
Ministre-Président de la Région wallonne


Administration(s) fonctionnelle(s) 
:
Ministère de la Région Wallonne, Secrétariat Général, Direction Générale de l'Economie et de l'Emploi

3.
Contenu de la mesure :

3.1.
Identification de la problématique rencontrée :

Le Programme URBAN de  Sambreville s’inscrit dans une démarche de partenariat entre la Région Wallonne, l’ Administration communale de  Sambreville, le BEP et les différents partenaires et porteurs de projets du programme. Sa gestion implique la mise en place de  modes de collaborations structurées et de  formes d’organisation nouvelles afin d’ assurer le bon fonctionnement du programme et la cohérence des actions concrètes avec les orientations stratégiques.

Il est important  que cette démarche initiée par le programme URBAN puisse s’inscrire dans la durée, les actions entreprises devant continuer après la réalisation du programme. En effet, l’objectif majeur de ce dernier est de servir d’effet de levier au redéploiement économique et social de Sambreville.

Aussi, le Programme URBAN doit-il  s'appuyer sur la mise en réseaux des porteurs de projet qui devront aussi inscrire leur intervention dans cette vision intégrée du développement pour rendre pleinement efficace l’impact de leur action. 

Cette consolidation d’un partenariat structuré entre opérateurs doit contribuer à renforcer non seulement le consensus local mais aussi l’image positive de la zone vis-à-vis de l’extérieur et à créer un milieu urbain attractif.

Afin de garantir le bon fonctionnement du programme ainsi que la durabilité de l’action, une structure de management local du programme doit être mise en place afin d'assurer la gestion opérationnelle en associant tous les partenaires du programme pour la réalisation des objectifs suivants :

· assurer une meilleure coordination entre les actions menées et les projets du programme ;

· garantir le maintien d’une concertation et d’un consensus entre les partenaires du programme ;

· se doter d’un outil de gestion en management territorial efficient ;

· accroître la compétence des opérateurs dans la démarche du développement territorial ;

· assurer la promotion du Programme et des actions menées dans ce cadre

· pérenniser cette démarche de management territorial afin de donner un prolongement à l’action de développement local entamée par le programme.

Ces propositions de structuration et de monitorage du programme sont conçues en tenant compte des orientations contenues dans la communication de la Commission aux Etats membres concernant Urban.

3.2.
Description de la mesure :

Pour atteindre ces objectifs de gestion locale du programme, la mesure prévoit la mise en place de structures de monitorage à deux niveaux :

· création d'une cellule d’assistance technique ;

· création d'un comité de management territorial (hors cofinancement URBAN).

La mesure est présentée en trois volets distincts ; l’un relevant des actions éligibles au titre du règlement (CE)1685/2000 dans sa règle n° 11 ; un autre ne relevant pas spécifiquement de ce règlement et un troisième qui ne nécessite pas de moyens financiers particuliers.

Volet 1 / Mesure 5.1.1. Rôle et responsabilité de la Cellule d’assistance technique conforméméent au règlement (CE) 1685/2000

La cellule est une structure de service d’appui à la mise en œuvre du programme.

Elle assume, notamment, les quatre responsabilités spécifiques suivantes :

1.
La gestion opérationnelle du programme:

· Sensibilisation et mobilisation des partenaires potentiels en vue de favoriser l'émergence et le bon déroulement de projets ainsi que leur cohérence avec les axes et mesures du programme

· La gestion des partenariats, afin d'assurer la concertation entre les partenaires et d'initier les partenariats complémentaires nécessaires au bon déroulement du programme

Outre la coordination globale de l’ensemble des opérateurs de programme qui permettra de renforcer les synergies entre les actions menées au niveau des différents axes, quatre groupes de travail seront organisés :

· groupe économie  

· groupe formation 

· groupe «actions d’intégration sociale  » 

· groupe cadre de vie 

2. 
Assistance à la  gestion administrative et financière du programme :

· Assistance des opérateurs dans le suivi  administratif  et financier de leurs projets;

· Information du Comité de management territorial sur le déroulement des activités du programme.

· Préparation des rapports d'activités du Programme à l'attention du Comité de suivi 

Ces rapports d'activités devront permettre :

-
l'évaluation du niveau de réalisation des différents projets du Programme et du degré de mobilisation/sensibilisation des opérateurs à la démarche, de la qualité des dossiers des projets formulés ainsi que de leur capacité à les mettre en œuvre dans le respect de l'application des mesures du Programme (il ne s’agit pas ici de le mise en place des procédures d’évaluation externe du programme au sens du règlement (CE) 1260/1999);

· l'identification de nouvelles orientations stratégiques à développer dans le cadre de nouveaux programmes pluri-annuels.

Cette mesure couvrira les dépenses de mise en place et de fonctionnement de la structure de management territorial – Cellule d’Assistance technique et Comité de Management territorial (rôle présenté au volet 3)- soit : lesfrais de personnel, d’équipement et de fonctionnement, le recours à de l’expertise externe dans le cadre des missions qui lui sont  dévolues, les actions menées dans le cadre d’échange d’expérience avec d’autres zones de l’Union européenne couvertes par un PIC Urban 

Volet 2 / Mesure 5.1.2. Actions d’assistance technique ne relevant pas du plafond fixé par le règlement 1685/2000

1. 
La définition et la réalisation des outils de publicité du programme : 
Les outils d’information et de publicité du programme pourront prendre les formes suivantes : informations « toute boîte » et télévision locale à  destination de la population, information spécialisée en fonction des différents publics cibles (publications entreprises, …), mise en place d’un site internet spécifique, organisation de séances d’information et de séminaires…  

2.
L’évaluation du programme (articles 40 à 42 du règlement 1260/99).
Volet 3 / Actions hors cofinancement Urban relevant du rôle du Comité de Management territorial

Le Comité assure la gestion opérationnelle du programme dont il est le responsable devant le Comité de suivi mis en place par l’Autorité de gestion. Il est donc habilité à prendre toutes les décisions relatives au bon fonctionnement du programme dans sa gestion courante et opérationnelle.

Le Comité de management territorial assume, notamment,  les responsabilités particulières suivantes :

· pré-sélection des projets en cohérence avec les axes stratégiques et les mesures du programme ;

· décisions budgétaires  relatives au budget affecté à la gestion du programme dans le respect du cadre budgétaire;
· désignation des responsables et contrôle de la gestion de la cellule d’assistance technique ;
· définition des modalités de fonctionnement du programme et du phasage des actions;
· contrôle des procédures d’évaluation des activités du programme aux différents stades de son déroulement ;
· représentation institutionnelle du programme auprès des autorités concernées et des acteurs extérieurs.
Le Comité de management territorial est composé de représentants des différents partenaires du PIC : la commune, l’Intercommunale de la Région Namuroise, le Bep, les Invests, les représentants des entreprises, les forces  syndicales, la SIBS, le milieu associatif et d’autres partenaires qui souhaiteraient se joindre à la mise en œuvre du programme.

Les coûts administratifs de cette structure (organisation des réunions…) sont à charge du volet 1 de la mesure.

4.
Conformité avec les règles de concurrence :

Aucune aide d'Etat au sens de l'article 87.1 du Traité ne sera octroyée sous cette mesure.

5.
Budget et échéancier :

Volet 1  - Mesure 5.1.1.(part plafonnée):



Public


Axe prioritaire/année
Coût total
Total
Participation communau-taire
Participation publique nationale
Privé P.M.




Feder
Total
Au niveau régional
Au niveau local
Autres


Mesure 5.1.1.
885.000
885.000
354.000
531.000
531.000














2001
176.262
176.262
78.360
97.902
97.902




2002
140.504
140.504
62.447
78.057
78.057




2003
118.510
118.510
52.801
65.709
65.709




2004
128.196
128.196
43.953
84.243
84.243
 
 


2005
140.619
140.619
49.320
91.299
91.299
 
 


2006
180.909
180.909
67.119
113.790
113.790
 
 


Volet 2 – Mesure 5.1.2.



Public


Axe prioritaire/année
Coût total
Total
Participation communau-taire
Participation publique nationale
Privé P.M.




Feder
Total
Au niveau régional
Au niveau local
Autres


Mesure 5.1.2.
105.000
105.000
42.000
63.000
63.000














2001
19.738
19.738
9.640
10.098
10.098




2002
15.496
15.496
7.553
7.943
7.943




2003
12.490
12.490
6.199
6.291
6.291




2004
16.471
16.471
5.047
11.424
11.424
 
 


2005
18.048
18.048
5.680
12.368
12.368
 
 


2006
22.757
22.757
7.881
14.876
14.876
 
 


Tableau récapitulatif



Public


Axe prioritaire/année
Coût total
Total
Participation communau-taire
Participation publique nationale
Privé P.M.




Feder
Total
Au niveau régional
Au niveau local
Autres


Mesure 5.1.
990.000
990.000
396.000
594.000
594.000














2001
196.000
196.000
88.000
108.000
108.000




2002
156.000
156.000
70.000
86.000
86.000




2003
131.000
131.000
59.000
72.000
72.000




2004
144.667
144.667
49.000
95.667
95.667
 
 


2005
158.667
158.667
55.000
103.667
103.667
 
 


2006
203.666
203.666
75.000
128.666
128.666
 
 


Mesure 5.2 :
Projet de Ville

1.
Identification de la Mesure

· Axe 5 : Assistance technique et gouvernance urbaine

· Mesure 2 : Projet de Ville

2. 
Identification des intervenants

· Opérateurs potentiels :

 Commune de Sambreville

· Bénéficiaire(s) final(s) :
Commune de Sambreville

· Autorités responsables :
Ministre-Président de la Région wallonne, Ministre des Pouvoirs locaux, Ministre de l’Aménagement du Territoire
· Administration(s) fonctionnelle(s)
DGPL, Secrétariat général, DGATLP
3. 
Contenu de la mesure

3.1.
Identification de la problématique rencontrée

L’évaluateur ayant mis en exergue la nécessité d’amorcer un travail de réflexion et de conception d’un Projet de ville, il est proposé de développer un projet de ville associant étroitement dans sa conception et sa mise en œuvre le Comité de Management Territorial.  Ce projet de ville permettra d’une part, de pérenniser des actions entreprises dans le cadre du programme URBAN et d’autre part, de propulser la commune dans un processus d’amélioration de la qualité de vie des citoyens de manière cohérente et concertée.

3.2.
Description de la Mesure

La Mesure permettra de développer les outils nécessaires à la réalisation d’un projet de ville. Il pourra s’agir notamment du financement d’une étude de base, de la structuration de la méthodologie d’application et de la diffusion des résultats obtenus. Le plan stratégique pour l’avenir de Sambreville doit permettre d’encadrer et d’impulser un développement urbain équilibré tenant compte des dimensions économiques, sociales et environnementales. 

Afin d’assurer une prise maximale sur les éléments produits par l’étude concernée, il importe qu’elle s’articule autour des missions des autorités locales appuyées par le Comité de Management territorial.
L’étude devra établir un diagnostic, prévoir des orientations de mission, proposer des scénarios basé sur la concertation et la participation, définir les moyens humains et matériels nécessaires à la rencontre des objectifs, présenter le processus de mise en œuvre et développer des outils d’évaluation.

4.
Conformité avec les règles de concurrence :

Aucune aide d'Etat ne sera octroyée au sens de l'article 87.1 du Traité dans le cadre de cette mesure.

5.
Critères de sélection et indicateurs de suivi :

5.1. Critères de sélection

· Prise en considération de la stratégie URBAN

· Participation citoyenne 


5.2 Indicateurs de réalisation


Unité de mesure
Objectif 2008



Conception d’un projet de ville
nombre
1


5.3 Indicateurs de résultat


Unité de mesure
Objectif 2008



Mise en place du projet de ville

 
nombre
1


5.4 Indicateurs d'impact


Unité de mesure
Objectif 2008



Développement d’actions inscrites dans le projet de ville
nombre
5

6.
PLAN DE FINANCEMENT ET ESTIMATION DES COUTS

6.1.
Types de coûts 


-
Consultance et expertise


-
Coûts d’organisation et de communication

6.2.
Plan de financement proposé 



Public


Axe prioritaire/année
Coût total
Total
Participation communau-taire
Participation publique nationale
Privé P.M.




Feder
Total
Au niveau régional
Au niveau local
Autres


Mesure 5.2.
75.000
75.000
30.000
45.000
45.000














2001
0
0
0
0
0




2002
0
0
0
0
0




2003
0
0
0
0
0




2004
10.717
10.717
4.287
6.430
6.430
 
 


2005
24.487
24.487
9.795
14.692
14.692
 
 


2006
39.796
39.796
15.918
23.878
23.878
 
 


Tableau récapitulatif



Public


Axe prioritaire/année
Coût total
Total
Participation communau-taire
Participation publique nationale
Privé P.M.




Feder
Total
Au niveau régional
Au niveau local
Autres


Axe prioritaire n°5
1.065.000
1.065.000
426.000
639.000
639.000














2001
196.000
196.000
88.000
108.000
108.000




2002
156.000
156.000
70.000
86.000
86.000




2003
131.000
131.000
59.000
72.000
72.000




2004
155.384
155.384
53.287
102.097
102.097
 
 


2005
183.154
183.154
64.795
118.359
118.359
 
 


2006
243.462
243.462
90.918
152.544
152.544
 
 


Chapitre 3  : DONNEES FINANCIERES


CADRE GENERAL DES CHOIX BUDGETAIRES EN RELATION AVEC LES AXES ET MESURES DU PROGRAMME
Les choix budgétaires du programme ont été réalisés en fonction des priorités fixées afin de rencontrer les problèmes identifiés à Sambreville et de développer  des solutions adéquates dans la perspective d’un développement économique et social durable.

Des choix d’investissements  ont, dès lors,  été réalisés en donnant une priorité aux investissements immatériels (qui  représentent près de 75 % du programme) sur les investissements matériels et physiques. Deux raisons ont guidé cette option  : la démarche de développement durable  à la base du programme et les contraintes financières de l’intervention communautaire. En effet, le développement économique endogène, la valorisation des ressources humaines et des qualifications, l’amélioration des conditions de  la vie urbaine (lutte contre la délinquance, la toxicomanie, l’insécurité urbaine) et de l’environnement sont des prérequis indispensables pour la réussite d’une reconversion économique dans une ville frappée de plein fouet depuis plus de deux décennies  par la désindustrialisation, le chômage et le non-emploi. Par ailleurs, la  contribution financière de l’Initiative Communautaire URBAN impose de bien cibler les investissements sur des actions en profondeur plutôt que de les concentrer sur quelques infrastructures lourdes, grosses consommatrices d’investissements. 

Des choix budgétaires en faveur d’investissements en infrastructures ont été faits selon le critère strict de leur impact structurant sur la dynamique de développement engagée par les autres actions du programme. 

Tableau : Répartition budgétaire (en euros) selon les axes stratégiques du programme.

Axes
Montants totaux 
Pourcentage
Feder
Pourcentage








Axe 1.
Reconversion économique et développement économique endogène.
6.445.814
37%
2.405.407
33%

Axe 2.
Valorisation de ressources humaines et des qualifications.
2.661.000
16%
1.330.500
19%

Axe 3.
Revitalisation sociale de la ville et des quartiers.
2.380.000
14%
1.190.000
17%

Axe 4.
Amélioration du cadre de vie et de l’environnement urbain.
4.553.950
27%
1.821.580
25%

Axe 5.
Assistance technique et  gouvernance urbaine.
1.065.000
6%
426.000
6%






 

TOTAL

17.105.764
100% 
7.173.487
100%


















































































































































































































































































































































































































































































Tableau 3 : Tableau financier pour le complément de programmation par axe prioritaire et par mesure (en euros) et par codes budgétaires

N° de référence de la Commission pour l'IC concernée : CCI N°2001 BE 16 0 PC 002

Titre : URBAN II - Commune de Sambreville (2000-2006)

Date de la dernière décision de la Commission relative à l'IC concernée : 11 décembre 2001




Public







Axe prioritaire/année
Domaine d’intervention (*)
Coût total
Total
Participation communautaire
Participation publique nationale



Privé,                                                    P.M.





Feder
Total
Au niveau régional
Au niveau local
Autres


Axe prioritaire n° 1

6.445.814
6.445.814
2.405.407
4.040.407
3.077.042
0
963.365


Mesure 1.1 Reconversion économique et émergence d’initiative économique
153/163 (30%); 164(70%)
1.932.006
1.932.006
966.003
966.003
579.600

386.403


Mesure 1.2 Ouverture à la culture technologique et utilisation des Technologies de l'Information et de la Communication
153/163 (25%); 182(75%)
1.243.808
1.243.808
621.904
621.904
371.942

249.962


Mesure 1.3 Aménagement et amélioration d'infrastructures en équipement structurant
351(100%)
3.270.000
3.270.000
817.500
2.452.500
2.125.500

327.000


Axe prioritaire n° 2

2.661.000
2.661.000
1.330.500
1.330.500
1.330.500
0
0
0

Mesure 2.1 Amélioration des qualifications professionnelles et développement de la formation qualifiante à des emplois nouveaux (P.M.)
21(30%) 23(70%)
0
0
0
0
0




Mesure 2.2 Réhabilitation sociale des jeunes chômeurs (P.M.)
21(70%) 22(30%)
0
0
0
0
0




Mesure 2.3 Amélioration des qualifications professionnelles pour les travailleurs et les demandeurs d’emploi
21(30%) 23(40%) 22(30%)
2.661.000
2.661.000
1.330.500
1.330.500
1.330.500




Axe prioritaire n° 3

2.380.000
2.380.000
1.190.000
1.190.000
943.000
124.000
123.000
0

Mesure 3.1 Réintégration sociale des publics marginalisés (P.M.)
22(100%)
0
0
0
0
0
0
0


Mesure 3.2 Diminution de la délinquance et de l'insécurité urbaine (P.M.)
22(100%)
0
0
0
0
0
0
0


Mesure 3. 3 Intégration sociale
22(100%)
2.380.000
2.380.000
1.190.000
1.190.000
943.000
124.000
123.000


Axe prioritaire n° 4

4.553.950
4.553.950
1.821.580
2.732.370
1.821.580
910.790
0
0

Mesure 4.1 Amélioration du cadre de vie et de l’environnement urbain 
352(100%)
4.553.950
4.553.950
1.821.580
2.732.370
1.821.580
910.790



Axe prioritaire n° 5

1.065.000
1.065.000
426.000
639.000
639.000
0
0
0

Mesure 5.1.: Assistance technique et gouvernance urbaine
41(100%)
990.000
990.000
396.000
594.000
594.000
0
0
0

Mesure 5.2 : Projet de ville

75.000
75.000
30.000
45.000
45.000
0
0
0

Total

17.105.764
17.105.764
7.173.487
9.932.277
7.811.122
1.034.790
1.086.365
0

(*) Ces informations sont fournies uniquement à des fins statistiques et ne pourront en aucun cas faire l’objet de critiques ou de sanctions lors de contrôles éventuels









Répartition budgétaire entre mesures et axes

Structure
Coût total éligible
Dépenses publiques





Privé
Autres instruments financiers



Total dépenses publiques
Participation communautaire
Participation publique nationale







Total
FEDER
Total
Au niveau régional
Au niveau local
Autres



MESURE 1.1
1.932.006
1.932.006
966.003
966.003
966.003
579.600
0
386.403
0


2001
456.000
456.000
228.000
228.000
228.000
137.000
0
91.000
0


2002
380.000
380.000
190.000
190.000
190.000
114.000
0
76.000
0


2003
302.000
302.000
151.000
151.000
151.000
91.000
0
60.000
0


2004
211.852
211.852
105.926
105.926
105.926
63.555
0
42.371
0


2005
256.072
256.072
128.036
128.036
128.036
76.421
0
51.615
0


2006
326.082
326.082
163.041
163.041
163.041
97.624
0
65.417
0


MESURE 1.2
1.243.808
1.243.808
621.904
621.904
621.904
371.942
0
249.962
0


2001
288.000
288.000
144.000
144.000
144.000
86.000
0
58.000
0


2002
240.000
240.000
120.000
120.000
120.000
72.000
0
48.000
0


2003
192.000
192.000
96.000
96.000
96.000
57.000
0
39.000
0


2004
138.654
138.654
69.327
69.327
69.327
41.396
0
27.931
0


2005
169.468
169.468
84.734
84.734
84.734
51.040
0
33.694
0


2006
215.686
215.686
107.843
107.843
107.843
64.506
0
43.337
0


MESURE 1.3
3.270.000
3.270.000
817.500
817.500
2.452.500
2.125.500
0
327.000
0


2001
400.000
400.000
100.000
100.000
300.000
220.000
0
80.000
0


2002
416.000
416.000
104.000
104.000
312.000
229.000
0
83.000
0


2003
332.000
332.000
83.000
83.000
249.000
183.000
0
66.000
0


2004
596.754
596.754
149.274
149.274
447.480
419.903
0
27.577
0


2005
653.856
653.856
163.390
163.390
490.466
460.282
0
30.184
0


2006
871.390
871.390
217.836
217.836
653.554
613.315
0
40.239
0


1.Axe : Reconversion économique et développement économique endogène
6.445.814
6.445.814
2.405.407
2.405.407
4.040.407
3.077.042
0
963.365
0


2001
1.144.000
1.144.000
472.000
472.000
672.000
443.000
0
229.000
0


2002
1.036.000
1.036.000
414.000
414.000
622.000
415.000
0
207.000
0


2003
826.000
826.000
330.000
330.000
496.000
331.000
0
165.000
0


2004
947.260
947.260
324.527
324.527
622.733
524.854
0
97.879
0


2005
1.079.396
1.079.396
376.160
376.160
703.236
587.743
0
115.493
0


2006
1.413.158
1.413.158
488.720
488.720
924.438
775.445
0
148.993
0


MESURE 2.1 (P.M.)
0
0
0
0
0
0
0
0
0


2001
0
0
0
0
0
0
0
0
0


2002
0
0
0
0
0
0
0
0
0


2003
0
0
0
0
0
0
0
0
0


2004
0
0
0
0
0
0
0
0
0


2005
0
0
0
0
0
0
0
0
0


2006
0
0
0
0
0
0
0
0
0


Structure
Coût total éligible
Dépenses publiques





Privé
Autres instruments financiers



Total dépenses publiques
Participation communautaire
Participation publique nationale







Total
FEDER
Total
Au niveau régional
Au niveau local
Autres



MESURE 2.2 (P.M.)
0
0
0
0
0
0
0
0
0


2001
0
0
0
0
0
0
0
0
0


2002
0
0
0
0
0
0
0
0
0


2003
0
0
0
0
0
0
0
0
0


2004
0
0
0
0
0
0
0
0
0


2005
0
0
0
0
0
0
0
0
0


2006
0
0
0
0
0
0
0
0
0


MESURE 2.3
2.661.000
2.661.000
1.330.500
1.330.500
1.330.500
1.330.500
0
0
0


2001
684.000
684.000
342.000
342.000
342.000
342.000
0
0
0


2002
548.000
548.000
274.000
274.000
274.000
274.000
0
0
0


2003
512.000
512.000
256.000
256.000
256.000
256.000
0
0
0


2004
252.608
252.608
126.304
126.304
126.304
126.304
0
0
0


2005
291.764
291.764
145.882
145.882
145.882
145.882
0
0
0


2006
372.628
372.628
186.314
186.314
186.314
186.314
0
0
0


Structure
Coût total éligible
Dépenses publiques





Privé
Autres instruments financiers



Total dépenses publiques
Participation communautaire
Participation publique nationale







Total
FEDER
Total
Au niveau régional
Au niveau local
Autres



2. Axe : Valorisation des ressources humaines et amélioration des qualifications professionnelles
2.661.000
2.661.000
1.330.500
1.330.500
1.330.500
1.330.500
0
0
0


2001
684.000
684.000
342.000
342.000
342.000
342.000
0
0
0


2002
548.000
548.000
274.000
274.000
274.000
274.000
0
0
0


2003
512.000
512.000
256.000
256.000
256.000
256.000
0
0
0


2004
252.608
252.608
126.304
126.304
126.304
126.304
0
0
0


2005
291.764
291.764
145.882
145.882
145.882
145.882
0
0
0


2006
372.628
372.628
186.314
186.314
186.314
186.314
0
0
0


MESURE 3.1 (P.M.)
0
0
0
0
0
0
0
0
0


2001
0
0
0
0
0
0
0
0
0


2002
0
0
0
0
0
0
0
0
0


2003
0
0
0
0
0
0
0
0
0


2004
0
0
0
0
0
0
0
0
0


2005
0
0
0
0
0
0
0
0
0


2006
0
0
0
0
0
0
0
0
0


Structure
Coût total éligible
Dépenses publiques





Privé
Autres instruments financiers



Total dépenses publiques
Participation communautaire
Participation publique nationale







Total
FEDER
Total
Au niveau régional
Au niveau local
Autres



MESURE 3.2 (P.M.)
0
0
0
0
0
0
0
0
0


2001
0
0
0
0
0
0
0
0
0


2002
0
0
0
0
0
0
0
0
0


2003
0
0
0
0
0
0
0
0
0


2004
0
0
0
0
0
0
0
0
0


2005
0
0
0
0
0
0
0
0
0


2006
0
0
0
0
0
0
0
0
0


MESURE 3.3
2.380.000
2.380.000
1.190.000
1.190.000
1.190.000
943.000
124.000
123.000
0


2001
496.000
496.000
248.000
248.000
248.000
150.000
49.000
49.000
0


2002
426.000
426.000
213.000
213.000
213.000
129.000
42.000
42.000
0


2003
316.000
316.000
158.000
158.000
158.000
93.000
33.000
32.000
0


2004
314.000
314.000
157.000
157.000
157.000
157.000
0
0
0


2005
366.000
366.000
183.000
183.000
183.000
183.000
0
0
0


2006
462.000
462.000
231.000
231.000
231.000
231.000
0
0
0


Structure
Coût total éligible
Dépenses publiques





Privé
Autres instruments financiers



Total dépenses publiques
Participation communautaire
Participation publique nationale







Total
FEDER
Total
Au niveau régional
Au niveau local
Autres



3. Axe : Revitalisation sociale de la ville et des quartiers
2.380.000
2.380.000
1.190.000
1.190.000
1.190.000
943.000
124.000
123.000
0


2001
496.000
496.000
248.000
248.000
248.000
150.000
49.000
49.000
0


2002
426.000
426.000
213.000
213.000
213.000
129.000
42.000
42.000
0


2003
316.000
316.000
158.000
158.000
158.000
93.000
33.000
32.000
0


2004
314.000
314.000
157.000
157.000
157.000
157.000
0
0
0


2005
366.000
366.000
183.000
183.000
183.000
183.000
0
0
0


2006
462.000
462.000
231.000
231.000
231.000
231.000
0
0
0


4. Axe : Amélioration du cadre de vie et de l'environnement urbain
4.553.950
4.553.950
1.821.580
1.821.580
2.732.370
1.821.580
910.790
0
0


2001
208.666
208.666
83.333
83.333
125.333
83.333
42.000
0
0


2002
823.000
823.000
329.000
329.000
494.000
329.000
165.000
0
0


2003
825.666
825.666
330.333
330.333
495.333
330.333
165.000
0
0


2004
1.185.374
1.185.374
454.142
454.142
731.232
487.653
243.579
0
0


2005
730.746
730.746
298.377
298.377
432.369
288.690
143.679
0
0


2006
780.498
780.498
326.395
326.395
454.103
302.571
151.532
0
0


Structure
Coût total éligible
Dépenses publiques





Privé
Autres instruments financiers



Total dépenses publiques
Participation communautaire
Participation publique nationale







Total
FEDER
Total
Au niveau régional
Au niveau local
Autres



MESURE 5.1.1
885.000
885.000
354.000
354.000
531.000
531.000
0
0
0


2001
176.262
176.262
78.360
78.360
97.902
97.902
0
0
0


2002
140.504
140.504
62.447
62.447
78.057
78.057
0
0
0


2003
118.510
118.510
52.801
52.801
65.709
65.709
0
0
0


2004
128.196
128.196
43.953
43.953
84.243
84.243
0
0
0


2005
140.619
140.619
49.320
49.320
91.299
91.299
0
0
0


2006
180.909
180.909
67.119
67.119
113.790
113.790
0
0
0


MESURE 5.1.2
105.000
105.000
42.000
42.000
63.000
63.000
0
0
0


2001
19.738
19.738
9.640
9.640
10.098
10.098
0
0
0


2002
15.496
15.496
7.553
7.553
7.943
7.943
0
0
0


2003
12.490
12.490
6.199
6.199
6.291
6.291
0
0
0


2004
16.471
16.471
5.047
5.047
11.424
11.424
0
0
0


2005
18.048
18.048
5.680
5.680
12.368
12.368
0
0
0


2006
22.757
22.757
7.881
7.881
14.876
14.876
0
0
0


MESURE 5.2
75.000
75.000
30.000
30.000
45.000
45.000
0
0
0


2001
0
0
0
0
0
0
0
0
0


2002
0
0
0
0
0
0
0
0
0


2003
0
0
0
0
0
0
0
0
0


2004
10.717
10.717
4.287
4.287
6.430
6.430
0
0
0


2005
24.487
24.487
9.795
9.795
14.692
14.692
0
0
0


2006
39.796
39.796
15.918
15.918
23.878
23.878
0
0
0


5.Axe : Assistance technique et Gouvernance urbaine
1.065.000
1.065.000
426.000
426.000
639.000
639.000
0
0
0


2001
196.000
196.000
88.000
88.000
108.000
108.000
0
0
0


2002
156.000
156.000
70.000
70.000
86.000
86.000
0
0
0


2003
131.000
131.000
59.000
59.000
72.000
72.000
0
0
0


2004
155.384
155.384
53.287
53.287
102.097
102.097
0
0
0


2005
183.154
183.154
64.795
64.795
118.359
118.359
0
0
0


2006
243.462
243.462
90.918
90.918
152.544
152.544
0
0
0


TOTAL PAR ANNEE
17.105.764
17.105.764
7.173.487
7.173.487
9.932.277
7.811.122
1.034.790
1.086.365
0


2001
2.728.666
2.728.666
1.233.333
1.233.333
1.495.333
1.126.333
91.000
278.000
0


2002
2.989.000
2.989.000
1.300.000
1.300.000
1.689.000
1.233.000
207.000
249.000
0


2003
2.610.666
2.610.666
1.133.333
1.133.333
1.477.333
1.082.333
198.000
197.000
0


2004
2.854.626
2.854.626
1.115.260
1.115.260
1.739.366
1.397.908
243.579
97.879
0


2005
2.651.060
2.651.060
1.068.214
1.068.214
1.582.846
1.323.674
143.679
115.493
0


2006
3.271.746
3.271.746
1.323.347
1.323.347
1.948.399
1.647.874
151.532
148.993
0


� 	Les grilles des critères d’évaluation utilisées par le Comité de Management territorial sont jointes en annexe.
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